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M. Gandhi 
et la crise 
sri-iankaise 


é car la première 
fois depuis qu'as ont. an 1983, 
âhi donricfle dans l'Etat indien du 
TanS-Nsdu. peuplé per ta même 
ethnie et dont ta côte sa trouvai 
deux heures de vofle de leur Se. 
les sé paratiste s tamoule de J$ri- 
Lanka ont reçu un sévère coup 
«tossmohéodste parcdetauto- 
ritée indiennes. Samedi 8 novem- 
bre, leur» principaux dirigeants 
exilés, ainsi que plus d'une cen- 
taine de leurs cadres, ont été 
interpellés, fichés et désarmés. 
En outre, ta poBce a occupé plu- 
sieurs de leurs dépôts d'ar m e s et 
de munitions- Le gouvernement 
fédéral imfian a eu beau ni_. 
toute responsabilité dans l'opé- 
ration— « La loi et Torcke, dan* 
l'Etat du Tamfl-Nadu comme 
dans les autre s États de Mlnioa, 
spot du ressort exclusif dss 
autorités locales*, a fait savoir 
un porte-parole officiel, - 3 est 
évident que le gouvernement 
fédéré de Madras, aBé poétique 
de M. Gandhi, a agi avec répro- 
bation totale de la capitale.* ' 
Depuis, tes chefs de fa guérfBa 
tamoule sont virtueSemem asai- 
gnés A résidence. Ds n'ont pas 
manqué d’accuser New-DeM de 
vouloir c apaiser » le régnneds 
Colombo, ce qui risque, à. Mars 
yeux. d*« encourager, les auto- 
rités anghaUsMi po u rs u ivre le 
génocide de la minorité 
«tamoule ». Mais H» ont btsn M 
riaS ssr que fapéntkm a été. 
facilitée par la dégradation 
récente de leurs rel a tion s — os», 
compte onvéen cec* ybW'itaHtÉ.'. 
réfugiés mi TaRMéd^^àU'' 
las quelque ânqaants mmtan» «Sf 
Tamoul* locaux, autant .df «un- 
tins» éloignés qui leur offrent 

a ra — ■u.f 

(iZOSpuwfuli 




cette opé- 
ration pouutit se Justifier par das 
raisons de sécurité, puisque un 
sommet dee chefs d'Etat de là 
région doit se tenir le 17 novem- 
bre A Bangalore, dans le Karna- 
taka, Etat voisin du Tatnü Nada, 
soit A une centaine de kilomètres 
de certaines bases d'entratae- 
ment des séparatistes de Srt- 


■ reste que New-Delhi, tout en 
démentant «catégoriquement» 
pareille interprétation, tient de 
faire comprendre eux sépara- 
tiste* tamouls que aa patience A 
des limites et qu'ils feraient 
mieux de reconsidérer leur refus 
de dncutsr avec Colombo. A ïs 
fin du mots de juin, M. Jeyewer- 
dene, président de la RépubÉque 
srHankatae. avait pr ésent* un 
nouveau ptan de poix accordant 
une large autonomie aux régions 
de Rie où est fanptantéa ta mino- 
rité tamoule et que New-Delhi 
avait jugé plutôt positif. Ce pian, 
qui avait déjà' velu de sérieux 
ennuis A Colombo avec la majo- 
rité cingh alais e . du paya. ■ été 
forme Bernent déclaré «insuffi- 
sant », fin octobre, par les sépa- 
ratistes tamouls. 


i/epuls. dos arti- 

cto rtttiant n wMpM» dm ^ 

presse incfienne, critiquant Tatti- 
tuda de la guérffla tamoule , tai- 
sant entendre que M- G*»»* 
commençait A •'»T rïtB r.dA 

fThtrantigearic» d» « 

Sri-Unka. Avec l'opératton de 
polies du week-and, le 
ministre indtan “P àra -M"" 
amener A de meüleurra*^^ 
ttans. On ne a'y P» 

Colombo où, tout en se féflti t s nt 

dp rmittathrt indianne. on matate 
sur ta volonté d'aboutir i un 
comprenne. • -, __ 

En tout cae, «fou* «n* ***** 
son accession au pouvoir, 
u Gandhi confrm* nmprtsuon 
qu'l «ut «pr**» 

« «in. i ua , ra g t ^g 

dé» M touwt* dan» » c n **.^S 
«t. plus récemment. _»» ^ o tont * 

omettre de rortb-sdarwtoges- 
tionsodaHs** de T économie. 


En marge de la réunion des «Douze» 

« Washington Times» publie intégralement 



Rümêurs sur des libérations d'otages 


. L'Organisation de la Justice révolu- 
tionnaire a annoncé ; ce lundi 10 novembre, 
dans un communiqué publié à Beyrouth , 
la libération dans les prochaines quarante- 
huit heures de * certains Français » 
qu'elle détient. Il pourrait s'agir de 
MM. Aurel Comea et Jean-Louis Nor- 
mandie, d'Àntenne 2, enlevés le 8 mars 
dernier , (Bre page 24).. Cette annonce est 
jugée *: encourageante » .à Matignon. Elle 
intervient au moment où se' tient à Lon- 
dres la -réunion des ministres des affaires 


étrangères des. Douze, lesquels doivent 
adopter des sanctions limitées contre la 
Syrie à la suite de la tentative d'attentat 
contre un avion d'El Al. La Grèce est bien 
décidée à ne pas s'y associer. 

Le * Washington Times » a publié inté- 
gralement r entretien accordé par 
M. Chirac à M. Arnaud de Borcherave. 
Ce texte, dont nous donnons de larges 
extraits, confirme que M. Chirac n'a pas 
exclu une responsabilité des services israé- 
liens dans la tentative d'attentat 


L'affaire dn Washington. Times 
va-t-elle être éclipsée per la libé- 
ration imm i n ente de deux otages 
français détenu* an Liban i C'en 
ce qu'on espérait ce kmâïTnatm à 
Matignon, où Ton n’envisageait 
pas en - tout cas -d’entretenir h 
polémique avec le quotidien ultra- 
conservateur de Washington, qui 
a publié dès dimanche soir l'inté- 
gralité de la : longue conversation 
qu’a cue le directeur de sa rédac- 
tion, M. Amaud deBarchgrave, 
avctaAL Chirac. ■ 

JACQUES AMALRKX 
- fUrelastdtepageJ.) . 


LA-ÜESSÜS '3E SERAI CLfÛR = 

39 N'Ai DÉCLARÉ QUÊ j'flUÛS ME 
, REMARéR A hAHAS «Et MflR&ARÈTTHtiFét4£R ! 



flA&U. 


Les riverains du Rhin 
en état d'alerte 

La pollution du Rhin causée la semaine dernière par 
ïincaidie des entrepôts de la firme Sandoz près de Bâle a 
atteint les Pays-Bas dans la soirée du samedi 8 novembre. 
Le courant charrie des tomes de poissons morts, et les 
pays qui s'alimentaient en eau potable à partir des eaux 
du fleuve ont dû cesser leur pompage. Les riverains sont 
en état £ alerte. 


Un nouveau 

premier ministre en Egypte 

M. AtefSedJd, tenant du libéralisme économique, 
remplace M. Ati Loutfi 
PAGE 4 

Les élections à Hambourg 

Sévère défaite des sociaux-démocrates allemands 
dans un de leurs fiefs 
PAGE 6 

Le réveil du CDS 

Les centristes voudraient attirer les socialistes... 
après 1988 
PAGE 9 

Le sommaire complet se trouve page 24 


ü+y'.&Jitr. M. Mitterrand et les institutions 

■ S ' -J 1 . ' ’ 11 ,l tl 1 - ■- ’ . . 1 





certaine idée du premier ministre 


HMtatb^ilUniNÿ 
tetateyttew an Point, sa vision 
dé fSqpÙbr t des pouvoin entra 
ta jntaHnfctfc Mena* et ta 


JPdta ctttmtiBà entae ta président 
dota Répub&qne, qui le homme, et 
de ta ma lo cté psriemciitair ê, dont 3 
estdÉpeudant : voOà.1 gros' traits, ta 
dont M. François Mitter- 
rand appréde ic rfllc du premier 
i n jiiktr e dans les institutions et- la 
place qu’occupe le chef du gouver- 
dans FéqtnEbre . des pou*, 
vous. C’est ce qm ressort dt Fentro- 
ticn aooocdé par ta^xéndent de ta 
KépoblîqiDe ArbebdomadaîreL 
Pans son. «point fixe» sur la 
ooerirtaooe, M. Mittcrrapd distio* 
gne, co mme .A Fordmaire, deux 


domaines: poEtique extérieme et 
défeosecTone paît, pofitiqno écono- 
mique, sociale et sécurité publique 
cTkûtreparL Ponr ce qui concerne ta 
poEtique extérieure et la défense, le. 
chef de FEtat assure, dit-il, sa pro- 
pre « continuité - et affirme sa. 
•préém i nence». Le premier mûris- 
tze est voué * à la mise en œuvre de 
la politique étrangère de la France, 
continuée au initiée, selon les cas. 
par le président de la République 
actuel ». Ce- dernier aurait donc, 
dans tout débat, le premier et ta 
dernier mot. 

Quant au reste, * le dentier met 
appartient eu Parlement et. s’il le 
faut, au peuple ». A une grosse 
nuance pris: la lutte contre ta ter- 
rorisme, dont la conduite revient au 


p re mi er ministre m aï s qui requiert 
r* intervention» du président •si 
les décisions matent en Jeu {apoli- 
tique extérieure de la France ». 

Le premier mînlsi re ne serait 
donc qu’un personnage second, 
A deux légitimités entre les- 
quelles 3 est pris : la i légitimité du 
président de la République, élu au 
suffrage universel direct, et ceUe de 
l’Assemblée nationale, élue de 
mémo. Beau débat insti tuti on n el ! H 
est vrai que M- Chirac, bien que 
nommé par le président, 1 s’était 
imposé de hû-méme an chef de 
l'Etat, dès avant ta 16 mars, comme 
chef de la fittnre majorité parle- 
n ya rtain e et, à ce titre, comme un 
premier ministre iixx mw i mah tc. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 
(Lire la suite page 8.) 


ECONOMIE 

Privatiser à l’étranger 

Tokyo, Rome. Ottawa, Jérusalem. Londres, Paris... Aux 
quatre coins du monde, la privatisation est à Pendre du jour, 
à défaut d’être déjà entrée dans les faits. Au-délà de cette 
• qui n’épargne aucun pays, les philosophies a les moda- 
UvergenL 

En France et en Grande-Bretagne, les gouvernements se 
sont enfermés dans des conceptions relativement idéologiques, 
avec, à la dé, programme précis, calendrier rigide et politique 
volontariste d actionnariat populaire. 

En revanche, des pays comme le Canada et le Japon se 
sont montrés plus pragmatiques. Le gouvernement d’Ottawa 
ne s’est donné aucun échéancier précis et. à ta différence de la 
France, réserve à la privatisation ses entreprises en mauvaise 
santé financière. Le Japon, en préparant le transfert au privé 
de la compagnie nationale des chemins de fer, chercne lui 
aussi à libérer les finances publiques d’une entreprise lourde- 
ment déficitaire et endettée, ce qui impose aux cheminots 
japonais des sacrifices sans précédent. 

lire pages 17 à 19 
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Le «cube» de la Défense abandonné par son architecte 


La nouvelle 
conquête 

de l’Ouest 



L’ahawloa dn Carrefour de la 
conmtaûcfltk» par Tactud gou- 
feræaaeat provoque ta départ de 
son architecte, le danois Sprec- 
fcdsea. Mais derrière le «cube» 
de la Défense, c'eut Fareur de 
t ont FOo eut parisien qui est « 
je*. 

Spreckelsen est parti le projet 
ta pts* courageux, le plus specta- 
culaire que se soit donné la 
France depuis le Centre Posxmî- 
doo, et certainement Fm des pins 
beaux, a perdu sou architecte. Le 
«cube» de la Défense est orphe- 
lin d» père. Un départ qui a de 
quoi su rp rendre : imaginez Eiffel 
taftaaat sa tour en plan. P e rme t 
frwBBMiw Le Havre en rade, Gar- 
nier larguant son Opéra on Peîsa 
l’abandon du 


maître d’œuvre danois est beau- 
coup plus qu’un simple courroux 
d’homme de Fart, pins qu’une 
anecdote historique. Car derrière 
hii se profile non seulement F ave- 
nir de 1a -Défense mais celui de 
tout F Ouest parisien. Et pour 
beaucoup, Q représentera Faban- 
don de cette ambition architectu- 
rale dont se targuait la France 
depuis quelque dix ans. 

Joban Otto vûü Spreckelsen 
avait depuis longtemps ses raisons 
propres de partir. On ta présente 
volontiers comme xm théoricien, 
un idéaliste de l’architecture qui 
aime concevoir et répugne à la 
réalisation. D’ailleurs, à peine 
avait-il gagné le concours qu’il 
voulait déjà renoncer A son privi- 
lège d'architecte et retourner vers 


son Danemark natal. Four asseoir 
le projet ou lui avait donc associé 
Andreux, l’architecte de Roissy, 
praticien qui, lui, a tas pieds sur 
terre et va d’ailleurs achever 
Topération. Plus tard, fl y a eu ta 
méchant ratage, par Spreckelsen 
lui-même, de l’entourage immé- 
diat du grand cube : fl y voyait 
tout plein de bébés-cubes, idée 
lassante. 

Non, ce qui a motivé son 
départ, ou qui ini a tout au moins 
senti de prétexte, c’est l’abandon 
dn Canrefour international de la 
communication, ce pour quoi, jus- 
tement, ü avait été conduit à ima- 
giner son cube. 

FRÉDÉRIC EDELMAN, 

(Lire la suite page 11} 
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Etranger 


La publication par le « Washington Times » de l’entretien accordé par M. Jacques Chirac à Arnaud de Borchgrave 


d'inexactitudes dans les nuances que 
comporte on tel exercice. Rien ne. laiss e 


devraient donc susciter un large débat — fois durant le week-end testé de le dissua- 
en France, comme entre alliés occiden- der de procéder à 4 pobtica n ca et l'ont 

appelé & caacbwo un « aessezdofiu » est 
raison de * txrat ce qui était en jeu *. 


WASHINGTON 
de notre correspondant 


Le Washington Times a publié, ce 
lundi 10 novembre, le texte complet de 
l'entretien que M. Jacques Chirac avait 
accordé, mardi dernier, à son rédacteur 
en chef, M. Arnaud de Borchgrave. La 
publication de ce texte confirme l'exacti- 
tude do premier compte rendu que le 
quotidien en avait fait paraître, vendredi, 
et dont le premier ministre avait contesté 
la véracité en le qualifiant d'interpréta- 
tion « dénouée de tout fondement » et 
allant * très au-delà • des propos qu’il 
avait tenus. 

Le texte publié par le Washington 
Times est la traduction en anglais de 
l'enregistrement de l’entretien qui avait 
été directement conduit en français, puis- 
que M. de Borchgrave est totalement 
bilingue. Les larges extraits que nous 
publions sont donc une traduction de tra- 
duction, avec les inévitables risques 


penser, en revanche, que l'authenticité du 
document puisse être mise en question, et 
le correspondant du Monde a pu, pour 
vérification, écouter dimanche, en début 
de soirée, dans les bureaux du quotidien, 
plusieurs des premiers passages de l'enre- 
gistrement, notamment celui dan* lequel 
M. Chirac indique que les dirigeants 
ouest-allemands croiraient à une implica- 
tion des services secrets israéliens dans la 
tentative d’attentat du 17 avril dernier, à 
l’aéroport de Londres, contre l’avion d*El 
AL 

Cette affirmation, qui avait été aussi- 
tôt démentie à Bonn et qui avait fait 
l'essentiel du retentissement de l’article 
de vendredi dernier, ne constitue cepen- 
dant qu’un bref élément de ce qui est, 
avant tout, un exposé inhabitueüement 
direct et passionné - et passionnant - 
d’une politique certainement discutable 


M. Chirac considère que la violence du 
terror i sme ne doit pas pousser les Etats 
ooddehtsox â des mesures de représailles 
partielles qui ont FîiKoavément de nour- 
rir le radicalisme fon du rfl ft n tfiïwt ff sans 
avoir, pour autant, l’avantage de faire 
tomber des régîmes hostiles aux intérêts 
de l’Europe et de l'Amérique.- 

Une station 
paradoxale . 

Pour ce qui est de la Syrie, M. Chirac 
fait de surcroît valoir qu'elle est indispen- 
sable à un règlement pacifique au Liban, 
qui est, dit-il, un objectif prioritaire pour 
la France. 

Le jour même où les pays européens 
doivent décider de leur attitude face à la 
Syrie et au moment où le secrétaire 
d’Etat américain affiche sa colère devant 
les tractations que la Maison Blanche a, 
derrière son dos, engagées avec l’Iran (et 
que ML Chirac condamne lui aussi), les 
propos du chef du gouvernement français 


taux 

Même si ce d&et de fond s’amorçait, 
il est cependant probable qn*il s'accom- 
pagnera de sérieuses tensions — ouvertes 
ou feutrées — entre Paris «Ton part et les 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne et F Alle- 
magne fédérale de l'autre, tant ML Chirac 
se montre ici direct puisqu’il se croit 
assuré qu’il ne sera pas ôté. 

Dans un article de une, le Washington 
Urnes fait â ce propos dire & son rédac- 
teur en chef qu’il « regrette d'avoir été 
placé dans une situation • où Ü n'y avait 
d’autre moyen pour prouver sa bonne foi 
que de violer rengagement pris auprès du 
premier ministre de ne pas le citer direc- 
tement. Le journal justifie sa décûâon par 
le refus de ML Chirac de < revenir sûr ses 
démentis ». Le quotidien affirme égale- 
ment que des intermédiaires se présen- 
tant comme mandatés par M. Chirac et 
connus de ML de Borchgrave ont par cfrq 


Le paradoxe de la situation est que 
ML de Borchgrave est un conservateur 
ntififiant dont les mi&b^ efmi» j* droite 
française sont nombreuses, et qui se 
déclare * admirateur » de M. Chirac. 
Bout lui, c’était p o mla i if sa crédibilité 
qui était enjeu — dans le monde journa- 
listique américain où il est parfois 
regardé avec une cer tain e condescen- 
da n c e en raison de la notoriété de ses 
engagements et du fait que sou journal 
appartient à la secte Mbon. 

ML de Borchgrave affirme d’ailleurs — 
et le fâk dire, ce hmdL à la une de son 
journal — que le goorarn ca ne n t français 
s’ap pr êt erai t & dénoncer toute cette 
affaire comme le 'fruit d'un « complot » 
de la secte et de la CIA. 

BERNARD GUETTA. 


qui a sa cohérence. En un mot. 


« Qui était derrière le complot Hindawi ? » 


Tel que publié par le Washington 
Times , l'entretien — dans une phase 
où le premier ministre n’a pas 
encore demandé à ne pas être cité — 
commence par cette phrase de 
M. Chirac : • Je dois être franc et 
roos dire que les réactions améri- 
caines sont parfois tm peu prünf- 
rires. » Suit un premier développe- 
méat sar les motivations profondes 
de la politique française et la 
conversation prend ainsi son cours : 

« Vous pensez donc qu’une 
politique d apaisement et que la 
conciliation sont les seuls moyens 
de faire face au réseau interna- 
tional terroriste dont nos deux 
derniers secrétaires d'Etat et vos 
propres services secrets disent 
qu'il est lié aux services secrets 
de l'Est? 

- Ou bien je vous dis ce que je 
pense et vous ne pouvez pas me citer 
ou bien vous le pouvez et je ne vous 
dis pas ce que je pense. Que 
préférex^vous ? 

- Je ne vous citerai pas, mais 
je dois pouvoir refléter votre pen- 

. sée (.J. 

- Vous pouvez écrire ce que je 
crois, mais Je ne souhaite pas être 
cité Tout le monde saura que ce 
mie vous écrivez après cette visite 
fait autorité 

- Vous savez ce que vos pro- 
pres services considèrent être les 
liens entre les Etats qui comman- 
ditent le terrorisme et ceux qui 
l'exécutent. Cela a, pour la pre- 
mière fois, été mis en évidence 
par Alexandre de Marencbcs en 
1978 et 3 a dirigé vos services 
pendant onze ans. 

« Vos services et les nôtres 
sont sans valeur» 

- Vos services et les nôtres sont 
sans valeur et sont de surcroit tous 
infiltrés. 

— Je parie de 1978, l'ère de 
Mareuches et de (Michel) Rous- 
sin, qui était le chef de cabinet 
de Marencfaes et remplit mainte- 
nant la même fonction auprès de 
vous. 

- Ce n’était pas différent alors. 
Ils ont toujours été infiltrés. 

- Est-ce que vous ne dites pas 
cela parce qu’ils vous disent des 
choses que vous ne voulez pas 
entendre? 

- Je ne crois pas réellement en 
leur efficacité - que ce soit la CIA 
ou les nôtres. — à moins qu’un pays 
soit ai guerre. Pas en temps de 
paix. Aujourd'hui, tes Israéliens 
sont bons comme le sont les Sud- 
Africains et les irakiens. 

(...) 

- Le docteur Sakharov lui- 
même (...) nous a appelés à pren- 
dre au sérieux les accusations de 
liras entre le KGB et ses services 
tiges d’un côté, et les groupes du 
terrorisme international de 
l’autre. 


GésanMossad 

- Cela va de soi. Mais prenons 
l'affaires syrienne. J’en ai parlé à la 
fois à Kohl et à Genscher. Je ne vais 
pas aussi loin qu’eux, mais la thèse 
est que le complot Hindawi était 
une provocation destinée à embar- 
rasser la Syrie et à déstabiliser le 
régime Assad. Qui était derrière ? 
Probablement des gens liés au Mos- 
sad israélien, en conjonction avec 
certains éléments syriens proches de 
Assad et cherchant à le renverser, 
les choses de ce genre peuvent être 
infiniment complexes. 

- Mais Assad a l’entier 
contrôle de ses services. 

— mais c’est aussi un vrai 
bocal de grenouilles. Personne ne 
sait exactement quel rôle joue son 
Jrere Rifaat. Est-ce que Rifaat 
manipule Assad ? Et qui manipule 
Rifaat? Ins experts qui connais- 
sent l’ambassadeur syrien (â Lon- 
dres I qui a été accusé d’avoir pris 

for et qui a été expulsé 
-lajgne disent qu’il est 


si oie. qu il au eu des contacts avec 
Hindawi. Le fait que Hindawi ait eu 
des contacts avec certains membres 
des services syriens est une autre 
question. 

- Mais les Britanniques sont 
drôlement bons dans la surveil- 
lance électronique et ils savent ce 
oui s'est passé entre Hindawi et 
1 ambassadeur syrien. 

- Rien n'est plus facile que de 
fabriquer ce genre de preuve, sans 
que les dirigeants du gouvernement 
aient une réelle connaissance du 
complot. 

- Je connais le chef des ser- 
vices secrets britanniques. C'est 
un homme droit (...). 

Les actions verbales 
« c*est contre-productif* 

— Quoi qu’il en soit. Je reste tou- 


, — — 

conduite en Afrique depuis 1962 
pour défendre ce qu’elle regar- 
dait comme ses intérêts vitaux ? 

- Avec quelques exceptions. Le 
Tchad, par exemple. 

— Je croyais que nous vous 
avions totalement soutenu au 
Tchad durant vos deux plus 
récentes opérations pour bloquer 
les légions islamiques de 



- Pas vraiment. Ce n'était pas 
tellement sage de votre part 
d'encourager Hissènc Habré à fran- 
chir le seizième parallèle, dont il 
avait été décidé qu'il serait la ligne 


traiter cette énorme crise avec énor- 
mément de prudence et ne pas 
s'autoriser à être détourné de son 
chemin par quelques bombes écla- 
tant dans les rues de ses capitales. 
La ponde bombe n’est, pas celle qui 
explose rue de Rennes mais celle 
qui pourrait exploser sur tout h 
monde arabe si l'opinion publique 
arabe est placée le dos au mur. 
C’est là qu est la vraie bombe. Et il 
e faut pas la confondre avec ta der- 
1ère hyperbole de Kadhafi 

• Un extraordinaire danger pour 
nous tous vient d'Iran. L’Iran, 
depuis le sixième siècle avant Jisus- 


ne 

ni 


part au 

de Grande 
hautement 


f, voire imposh 


politique donnée. 

d’abord la Libye et maintenant c’est 
la Syrie. La Syrie a certainement 
été Impliquée, directement ou indi- 
rectement. dans plusieurs actions 
terroristes. De cela je ne doute pas. 
Mais si l’on adopte une attitude de 
confrontation qui se traduit par 
beaucoup d’aboiements mais pas 
d’action, on les encourage seule- 
ment à poursuivre de telles politi- 
ques terroristes. Je suis favorable 
aux actions quand elles rendent. 
Mais quand elles sont purement 
verbales, c'est contreproductif. 

— Est-ce ainsi que vous carac- 
tériseriez les actions aériennes 
américaines du 14 avril contre la 
Libye? 

— Totalement, complètement 
contre-productives. 

- Mais est-ce que Kadhafi 
n’a pas adopté un profil bas 
depuis quelques mois ? 

— Si Kadhafi s'est calmé depuis 
un moment, cela n’a rien à voir avec 
le raid américain. C’est parce qu'il 
a un réel problème avec son armée. 
Cela ne dote pas des raids et était si 
sérieux que Kadhafi s’est senti 
obligé d'assassiner le colonel Has- 
san Ishkal. son propre cousin, le 
chef de sa tribu, un proche confi- 
dent et un camarade formes depuis 
le premier jour de la révolution. Il 
était l’homme dont nous espérions 
qu’il succéderait un jour à Kadhafi. 
L’armée a été secouée jusque dans 
ses fondements par la présente et 
malheureuse aventure militaire 
libyenne au Tchad (...). L’économie 
était dans un état affreux. Ce sont 
tous ces facteurs qui ma déstabilisé 
Kadhafi, pas les bombes améri- 
caines. • 

Après que M. Chirac est semblé 
déplorer que les raids américains 
n’aleut pas « au moins tué » 
K a dhafi , M. de Borchgrave lui 
demande: . 

« Vous voulez dire que, si les 
Etats-Unis tous avaient proposé 
un plan de renversement de 
K a dhafi , vous auriez pu ne pas 
refuser le droit de survol po ur les 
F-lll basés en Angleterre ? 

- Je ne répondrai pas à cette 

S uestion. Tout ce que j’essaie 
' expliquer est que. lorsque vous 
attaquez sans les moyens .de 
conduire /'action jusqu'à une 
conclusion qui soit un succès, tout 
ce que vous faites est de mobiliser 
l'opinion amure vous. Votre image 
dans les pays modérés et pro- 
occidentaux comme la Tunisie et à 
travers tout le Proche-Orient, et 
donc l'image de /‘Occident comme 
un tout, est tende, amoindrie. • 

M. Chirac indique alors avoir 
changé la politique de la France en 
Amérique centrale et avoir •très 
clairement expliqué » an secrétaire 
d’Etat George Shahz : Cette région 
était d’un Intérêt vital pour les 
Etats-Unis et la politique améri- 
caine devrait donc bénéficier de la. 
solidarité occidentale qu'elle 
mérite. 

— Exactement de h même 
manière que les Etats-Unis ont 
soutenu la France durant les onze 


Le texte complet de l'entretien 
publié ce lundi par le « Washington Times » 
confirme V exactitude 
du premier compte rendu 
que le quotidien américain 
en avait fait paraître vendredi dernier. 


entre la partie nordique du Tchad, 
occupée par la Libye, et le reste du 
pays. 

— Je ne suis pas vraiment sûr 
de comprendre pourquoi il 
est OK pour la France d’interve- 
nir militairement pour défendre 
ses intérêts et que cela ne Test 
pas quand les Etats-Unis faut de 
même. 

Les Etats-Unis 
«aboyant» 

— La question est de savoir si les 
Etats-Unis ont la capacité et la 
volonté de réduire la Libye et la 
Syrie. Si les Etats-Unis ont la 
volonté de réduire ces Etats au 
point où Us ne seraient pas capables 
défaire ce qu’ils disent faire, alan 
Ü revient aux Etats-Unis de parler 
et d’agir. Mais si tout ce que peu- 
vent faire les Etats-Unis est 
d’aboyer, alors mieux vaut rester 
silencieux de peur d’être accusé de 
démagogie. 

— VaoJez-vous (Ere que les 
Etats-Unis n’ont pas la volonté 
d'agir ? 

— Cela va de soL La première 
question que nous ayons à nous 
poser est : que 1 est l’objectif ? Dans 
l’idéal, nous voulons tout d’abord 
Une situation au Frodhe-Orient qui 
contribue à la restauration de la 
paix (au Liban) et bien sûr dans les 
frontières actuelles. C’est un objec- 
tif. En d’autres termes, que le Liban 
redevienne une nation indépendante 
et en paix, bien sûr en étroite asso- 
ciation avec la Syrie. Deuxième- 
ment, la fin du conflit israélo-arabe, 
ce qui présuppose une solution pour 
les Palestiniens - une chose évi- 
demment pas facile à réaliser. Et 
troisi ème me nt , nous voulons évi- 
demment que soient soutenus et 
sauvegardes les régimes arabes qui 
sont amis et alliés du monde occi- 
dental. par définition les modérés, 
oui sont extrêmement fragiles — 
l’Egypte, la Jordanie. TArabie 
Sao udite , le Liban, les Emirats du 
Golfe, etc. Cela est après tout votre 
politique aussi bien que la nôtre, et 
c’est pour cela que vous fournissez 
IfEi 


une aide substantielle à T Egypte. 


le feu 

» Tout cela, bien sûr, 
actuellement sur les frarilei , 
tions de l'opinion publique arabe, 
qui n’est que trop disposée à être 
fanatisée et prémsposfe à la xéno- 
phobie et â la guerre sainte, et à 
laquelle il est constamment 
demandé <T assumer te fardeau d’un 
niveau de vie qui se détériore, d" un 
prix du pétrole en baisse et d’un 
tatpc de natalité en pleine explosion. 
Tout ceci, Iriensûr, est déstabilisant 
par définition et devrait inciter à ne 
pas attiser le feu du dehors. Autour 
de tout ce problème, il y a une pano- 
plie de fondamentalismes imisul- 
seule conclusion qu’on 


Christ, a marché deux pas en avant 
et un pas en arrière. Nous voyons 
aujourd’hui l’Iran faire un pas en 
arrière vers le passe. Je me souvient, 
d’avoir dit à mes collègues améri- 
cains en 1974. lorsque fêtais pre- 
mier ministre, qu’ils poussaient le. 
chah trop rapidement dans Tire 
moderne. Ils (les Iraniens) 
n’avaient tout simplement pas (n 
capacité d’absorber une si rapide 
évolution. 

■ • Et notre objectif commun 
devrait être là de prévenir le défer- 
lement du fondamentalisme sur la 
région. La France fait sa part dans 
ce contexte en aidant l’Irak à le 
contenir. Mais la Grande-Bretagne 
continue à vendre des armes à 
l’Iran, et nous apprenons mainte- 
nant que les Etats-Unis le font 
aussi, et ils ne se soucient même pas 
de cacher ce qu’ils fora. Autant 
pour la solidarité occidentale! 

- Et les Israéliens? 

- Eux aussi continuent à vendre 
des armes à l’Iran, malgré toutes 
les dénégations que nous avons 
entendues. Alors, quand Je suis 
accusé d’un manque de solidarité à 
propos du dernier Incident à Lon- 
dres. permettez-moi de dire qu’il y a . 
de bien plus grands chats à fouetter. 
Le premier problème est d" empêcher 
ce fanatisme religieux antt- 
occidentaï d’engloutir la région 
entière. Et cela, Jaissez-moi le répé- 
ter. est beaucoup plus important 
que de rompre les relations avec la 
Syrie à cause d’un quelconque Inci- 
dent â Londres ou mai d'une bombe 
dans une rue. 

«Ce n’est i 
de It petite 

» Po ur ce qui est de ces actes de 
terrorisme j’ai fait tout ce qui pou- 
vait être fait - contrôler plus stric- 
tement nos frontières et déployer 
plus de forces de sécurité. Mais Je 
ne perds pas de vue le fait que 
mime la vague de terrorisme août 
nous avons souffert en septembre 
n'est que de la petite bière à côté du 
problème majeur que Je soulève 
aujourd’hui Et qui en Eut 
essaie d'endiguer la marée du. 
damenta/isme ? Je dais amc—~ 
que la France est seule en ce 
domaine f— j. Nous devrions nous 
mettre tm quatre pour ne pas désta- 
biliser les chefs des Etats modérés 
du monde arabe. Je veux dire ceux 

S U sont de notre côté : Moubarak, 
ussein et le reste de nos antis. 

— Mais eux «nan adoreraient 
se débarrasser de Kadhafi. 

- Bien sûr. mais ils ne le diront 
Jamais publiquement, et cela est 
parfaitement compréhensible. Alors 
que faisons-nous ? Nous mettre en 
quatre pour ne pas nourrir les senti- 
ments anti-occidentaux. Souvenez- 
vous que chaque fois qu’on attaque 
un Arabe quelque pan. tous les 
Arabes se sentent obligés de mon- 
trer une solidarité ave celui qu'ils 


s rement l’agresseur contre l’Iran . 
tous tm autres Arabes ont serré les 
rangs derrière l’Irak. Je suis donc 
réellement stupéfait qu’un pays 
comme les Etats-Unis ne comp re nne 
pas cela et préfère toujours la thé- 
rapie euphorisante. Et qu'un paya 
comme la Grande-Bretagne vomie 
que nous rompions toutes les rela- 
tions avec la Syrie à cause d’un obs- 
cur complot à la bombe qui a fait 
loagfevu. Est-ce qu’ils pensent vrai- 
ment que les ggns vont se tBre : 
-Bravo! Us ont des nouilles au 
cuL » 

• La réaction dans les souks de 
Tunis est de plus d’importance. 
L’homme du peuple là-bas verra 
que. une fois de plus, des Arabes 
sont les victimes de l'Ouest Leur 
perception des événements n'est tout 
simplement pas la mime que la 
nôtre. Pensez-vous réellement que le 
libanais moyen a quelque chose à 
foutre d’une bombe e xpl osant à 
Paris? 

» Les Israéliens sont bouleversés 
quand une bombe explose au Mwr 
des lamentations, mais ils semblent 
oublier que ce que la Arabes votent 
est que les Israéliens bombardent 
les camps palestiniens et tuent et 
mutilent Unîtes sortes de gens inno- 
cents. Cela est appelé représailles. 
(et] Je suppose qu’ils sert sentent 
mieux. Alors quand ils (les 
Arabes) voient les pays occidentaux 
exercer des représailles contré la 
Libye ou la Syrie (~. ) pour des 
actes de terrorisme, ils mettent en 
question les motivations- occiden- 
tales, car ils ont eux-mêmes Ailes 
victimes d’un t er rorisme à grande 
échelle depuis des années. Leur per- 
ception est quc les pays occidentaux 
font abandon de leur faculté criti- 
que. Chaque action perçue comme 
une agression contre lès Arabes 
contribue simplement à accumuler 
la pression pour l'explosion, la 
grande (~). H y a d’autres moyens 
de combattre le terrorisme que de se 
faire plaisir. 

• Nous nous exposons au désas- 
tre si nous continuons à miner les 
Etats modérés de la région en pre- 
nant des initiatives que le monde 
arabe perçoit d'une madère com- 
plètement différente de TOcddent 
La seule chose que nous fassions est 
de les rendre plus vulnérables. Les 
populations martyres du Liban 
méritent certainement plus notre 
attention que les quelques bombes 
que les terroristes font explosa" 
dans les pays occidentaux 

«Déstafonnatioa» 

- Mais le Liban n’a-t-3 pas 
cessé d'exister en tant qu’Etat? 

- Oui, mais il y a quelque cha 
qui s'appelle les Libanais, qui sont 
là depuis beaucoup plus îo 

r Américains, et avec des tm- 
' autrement plus vieilles. Ces 


qui aurait à être prise sérieusement. 
C’est une paütîque avec laquelle 
nous pourrions n’ttré pas d’accord, 
mais au moins ce serait une politi- 
que. Mais s’il s'agit seulement 
d’aboyer, pardon, ne comptez pas 
snrmoL 

» L'alternative en faveur de 
laquelle nous sommes est de conti- 
nua- à parier ante la Syrie. Hier 
vous aboyiez après fa Libye, 
aujourd'hui vous aboya après ta 
Syrie, et. pendant ce temps-là, les 
bombes éclatent toujours dans nos 
paya, a nos otages sont toujours 
détenus. Remettons donc tout en 
contexte avec m pian à long terme 
et des étapes bien définies vers notre 
objectif fondamental 

- Est-ce que ceU signifie que 
vous vous sentez fibre de vendre 
des armes à la Syrie? 

— C’est de la désinformation 
cceupüte. Et. quand Je suis devant 
promet ministre cette année. Je me 
suis rendu conçue que la France 
avait passé des contrats dormes 
avec la Syrie en 1982 es 1984. Je les 
ai suspendus avant que tout cela 
■rihderdeuue. 

Si je vous comprends bien, 

■ m o ns ie u r le premier ministre, 
vous dîtes que nous n’avons pas * 
ht volonté politique d'envoyer les 
«marines» ( M ) et qu’il n’y a 
donc pas d’ a l tern a ti ve & une poli- 
tique d ’ a p a isem ent et de conoliar 
. tien, avec des dirigeants comme 
Asad et Kadhafi. 

— Je dis quH y a une autre poli- 
tique à suivre vis-à-vis deux que 
daberyer dans le noir — ce. qui ne 
mine nulle part. J'ai clairement fait 
savoir aux Syriens que Je n’avais 
pas de raisons de soupçonner la 
Syrie devoir participé de près ou de 
loin à des actions terroristes sur le 
territoire français. Mais Je leur ai 
tout aussi clairement fait savoir que 
si nous unirions à la preuve irréfu- 
table de leur implication nous pren- 
drions des mesures qui ne seraient 
pasverbales. 

- E n d’autres tenues, les 
preuves quitta été produites 
devant le britannique 

■ont & votre avâ bidon T 
— Non, je n’ai pas dit ça. On ne 
m’a pas damé le dossier complet, et 
je ne me prononce donc pas. Je vous 
ai simplement dit jee qu’est] l 'opi- 
nion, des dirigeants de TAiiêmagne 
de TOuest, et que je tends à parta- 
ge * 


et peur] Etat doit ëtrerèssuschi. 

» H a trois Jours fai reçu len 

va m patriarche martmite. et il m’a 
pressé de ne pas accéder à la 
demande britannique d’une rupture 
de [nos] relations diplomatiques 
avec la Syrie. Et pourtant cet 
homme hait les Syriens (~.) . Nous 
n’allons certainement pas tourner le 
dos au Liban et permettre à une 
solution finale de type hitlérien 
d’intervenir là-bas. Et si le reste du 
monde occidental se fout du Liban, 
ce n’est pas le cas de la France. Il y 
a là-bas une large papulation chré- 
tienne, et nous avons pour obliga- 
tion de garantir qu'lis ne soient pas 
massacrés. Cria signifier qu’Us ne 
Peuvent pas se permettre d’ignorer 
le facteur syrien Ce n'est pas parce 
que beaucoup de chiens aboient que 
Ton rompt ses relations avec la 


(- 

• Tout tourne donc pour nous 
autour du sauvetage du Liban. Il 
n'y a pas d'autre solution que de 
maintenir notre présence là-bas, à 
moins bien sûr que les EtaUbUntw 
dévieraient soudain sérieux sur un 
envol de • marines » ri proposent à 
us France une opération conjo in t e . 


«L’Humanité» 
et les «révélations» 


. • Ré vélations explosives. » « Ter- 

rorisme : Chirac met en cause les 
services secrets israéliens. * Sous ce 
double titre de «une», l’Humanité 
da 8 novembre a consacré deux 
pages aux •troublantes révélar 
tions» faites parle premier ministre 
où Journal américain Washington 
Times, an sujet de l'attentat manqué 
contre un arion (FBI AL 
Dans' son éditorial, Claude 
Cabanes écrit : « Une opération 
militaire, qui conduirait, une fois de 
pha, le monde au bord du gouffre, 
est-elle en préparation dans les 
états-majors israéliens, américains 
ri britanniques, inspirée du précé- 
dent contre la Libye ? L'explosion 
du Boeing d’EI Al devait-elle en 
fournir le prétexte ? », se deniand* 
le rédacteur en chef du quotidien 
qui ajoute : «Sï Ton en 


Juge par l’agitation fébrile du 
• parti américain » en France, qui se 
recrute aussi bien parmi les leaders 
gfrcarâiera que socialistes, l'hypo- 
thèse n’est pas dépuré école... m 
L "Humanité-Dimanche, dans sa 
sec onde éditi on (9 novembre), titre 
en première page « Ter rorism e : la 
piste israélienne? » et •Machina- 
tion terroriste israélienne ?» pour 
un article de page intérieure. 
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et la réunion des ministres des affaires étrangères des Douze à Londres 


Nouvelles rameurs sur des libérations d’otages 


(Suite de la première page.) 

Qw pourrait en effet rajouter 
M at ign on sur cette affaire dans 
laquelle le premier m inis t r e ale sea- 
timon tic s’être fait « piéger » par sa 
faute ? Un démenti supplémen- 
taire ? Uq commentaire embai^ ' 
rassé? Mîwit vaut par 

M. Chirac faire mine d'ignorer la 
crise et tenter de- noyer les 6tats 
crame de membres de sa 

majorité dans un tonrhüloo d'acti- 
visme. La libération d'otages serait, 
de ce point de vue, paiticonârcment 
bâenveaue et permettrait an pr emier 
ministre de lancer & ses détracteurs : 
« Continuez à aboyer, moi f agis. » 

Autre signal encourageant pour 
M. Chine qui vient de connaître 
quelques journées particuliérement 
difficiles : Téhéran serait enfin 
d'accord pour signer rapidement 
Faccord paraphé il y a quelques 
jouis entre experts iraniens et fran- 
çais, et p révoy ant le remboursement 
par la France de 330 miTKnrm de dol- 
lars ; 3 s'agit d'une partie delà dette 
contractée par Paris à la suâe du 

prêt de 1 mil liard de dollar» à Eun>- 

dif fait par le iMoe du chah. Ce 
docu me n t devrait être ri gné par 
M. Jean-Bernard Raimond et su 
homologue iranien dans une capitale 
. neutre, soit Génère, sent Vienne. 

Si tout se passe selon ce scénario, 
force sera de reconnaître que 
M. Chirac aura été tiré <Tan fort 
mauvais pas par la comprâiension 
de la Syrie et de ÏTran. La libération 
des otages détenus par te mysté- 
rieuse Org anisa tion de la jnittÿ* 
r é v ol uti onnaire impGque en effet 
Faccord de l’Iran même ri cette libé- 
ration se fait à Damas pour permet- 
tre au président Assad {finvoquer ce 


geste comme prévue de sa non parti- 
cipation à des opérations te nunste s. 
Que Tanaonce de la libération pro- 
ait été faîte le matin même 
Ai jour oh s'ouvre à Londres la réu- 
nion des ministres des affaires étran- 
gères dés Dôme consacrée aux sano- 
tions à prendre à Fégard de la Syrie, 
n’est pas non plus dû aa hasard. Le 
président Assad est m effet fondé à 
penser que a, comme c’est probable, 
cette réunion se solde par radoptâm 
de sanctions essentiellement symbo- 
lique à l'égard de la Syrie, c’est ft 
M. Chirac qu*3 le devra en grande 
partie. 

Esfre hypocrisie 
v etfacom p éteace 

La lecture des propos tenus parle 
pr e mi er m i râ t!» à Ml de Borch- 
grave est éloquente à cet égard. A 
aucun moment M. Chirac ne retient 
ifan« ce lapossibffîté (Tua res- 
poranMBté de rEtst syrien dans la 
tentative d’attentat de Londres et il 
pwTrfW iwitme ne pas ex c l ure une par- ■ 
tkâpatiop des services israflœns, 
même s’a défend d’aller aussi loin 
cette voie '.que MM. Kohl et 
Gcnschcr. M. Chirac va même 
jusqu'à envisager la fabrication de 
faussés' preuves par lès services bri- 
tanniques .pour compromettre la 

Birii il Aim» an même temps 
l’impression étrange de n'avoir 
; jamais cherché à - savo i r ce qu’il y 
avait dans le dossier britannique. 

: Ses propos, qui ne devraient pas 
• faciliter les rapparia futms du pre- 
mier ministre avec Bonn, Londres et 
Jérusalem,!» devraient pas non plus 
arranger les choses avec ‘Washing- 
ton. Américains et Britanniques se 


En janvier 1960 : l’interview 
explosive du général Massu 


U général Jacques Massu a 
fait l'expérience, en janvier 
1960, à Alger, des dangara que 
peut représenter, pie interview, 
qu’a considérait en fpet sa ranoe . 
comme une simple convartatkm 
peraooneBe. UdM te «Me* - 
desraportaga s du quotidwn aBe-' 
mand Süddeutsche ZeitutiQ, 
Hans-Ulrich Kempsfcî, .avait 
demandé à rencontrer le com- 
mandant de ta réjjon territoriale 
et du corps- d'armée d'Alger. 
CeU-ci ne s’était laissé convain- 
cra que parce que Kranpdâ avait 
invoqué le Ht qu"3 avait été W- 
mâme parachutiste. Dana une 
conversation d'une hem. le 
général «voit vidé son cœur : 
de Gaulle ne compre n ai t rien aux 
musulman* ni À FAlgéne, et 
l'année devrait peut-être interve- 
nir cai jour. 


La purification de ces propos 
expkxifeproiroquB ime vive réac- 
tion à Paria. Massu c om mença 
par démentir, puis son entourage 
fit état d'une conversation per- 
nonaeltn non destinée à purifica- 
tion.' t* ministre' des a r m ée s. 
M. Pierre QuHJaumat. rappela à 
Paris l'imprudent généraL Un 
long communiqué fut mis au 
point avec Massu, reprenant les 
ponts fittfeux. Maie Ve général 
de GauBe jugea in su ffi sant un 
rapantir d*aHtaurs modéré. Massu 
ne regagna pas son posteL Mais S 
jétart - très' populaire à Alger 
députe la 13 mai-19S8.. . 

. . . Soo départ forcé fit sauter le 
couvercle de te bouillonnante 
marmite algéroise : 9 servit de 
détonateur à nr w iection man- 
quée de la «sarosino des barrir 
cédas a. r 
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voiest en effet de choisir 

pour se justifier entre hypocrisie et 
incompétence. Pourquoi, demande 
eu mbstanoe M. Chirac, exiger de te 
France qu'elle rompe avec un Etat 
laïc (te Syrie) alors que Londres, 
Jérusalem et ”” doute Washington 
livrent des armes à l’Iran, dont 
l’influence est autrement plus désta- 
bilisatrice que celle de Damas pour 
toute lardon? 

A son habitude, M. Chirac 
s’exprime d'une manière très 
directe, très imagée, souvent provo- 
catrice. Mais son discours est incon- 
testablement nntrwrr iTnn a»e 
logique. On peut wfaM affirmer, 
paradoxalement, que c'est te pre- 
mière fois que le premier ministre 
expose clairement sa politique 
pnxdte-arieatale. On peut certes en 
contester bien des points ««■« on ne 
peut pas mer qu’il y ait là quelque 
cohérence. Notamment qnaod 
M. Chirac explique comment saut 
perçues par l’opinion publique 
arabes des actions qui appartiennent 
pour les Occidentaux à te catégorie 
des représailles tout à fait justifiées. 

Reste à savoir pourquoi 
M. Chirac, qui devrait connaître 
mieux que quiconque son impulsi- 
vité, avait choisi pour exp r im er ses 
vues «»"« être cité, une voie aussi 
tortueuse et aussi risquée. Et pour- 
quoi il a choisi un journal sans très 
grande "rftw»ncg aux Etats-Unis et 
connu de surcroît pour ses liens avec 
te secteur Moon? Comment en effet 
ne pas prendre comme une boutade 
l’expression la réflexion du premier 
ministre selon laquelle il aurait 
confondu le Washington Port et le 
Washington Times ? 

Une dernière -question : M. de 
Borefagrave a-t-il été fîdèlo à ses pro- 
messes ? Certes, il n'a jamais cité 
entre guillemets les propos de 
M. Chirac mai* 3 a Identifié son 
interlocuteur, ce qui n'est pas 
conforme avec te règle du • ojf the 
record ». La lecture de la retrans- 
cription de la bande magnétique, ne 
permet pas de savoir -s'il pouvait on 
son citer Je nom de M. Chirac. Une 
phrase ambigus de M. Chirac inter- 
dît cependant d*affînner que le jour- 
naliste américain a violé ses engage- 
ments. « Vous posera écrire ce que 
jè pense, mais je ne 'veux pas être 
cité, dit M. Chirac. Et chacun saura 
que ce que vous écrivez, après une 
telle visite, fait autorité. » Ce qui 
implique que M. de Barchgrave pen- 
vait faire état de sa rencontre- 

JACQUES AMALRia 


Un accord sur des sanctions limitées contre la Syrie ? 


Les tw inîkii re des affaires étran- 
gères des pays de b Communauté se 
sont réunis à nouveau, ce hindi 
10 novembre, cette fois à Londres, 
pour manifester leur solidarité dans 
h lutte contre le terrorisme et adop- 
ter, à la dénudé dé te Grande- 
Bretagne, mi certain no m br e de 
« a wt î nn i limité 9 l’eUCOfltre de la 
Syrie. Selon des informations 
concordantes, les partenaires de la 
Grande-Bretagne - à l'exception, 
vraisembbbkment, de te Grèce — 
se sont entendus sur quatre 
mesures : arrêt des ventes d’armes à 
te Syrie; restriction des c onta ct s 
officiels avec le gouvernement 
syrien et ses diplomates; renforce- 
ment de la surveillance et du 
contrôle dn personnel diplomatique 
syrien en Europe; surveillance 
accrue, également, da personnel des 
Bmm»« a ériennes sy r fem isg ttetm tes 
aéroports delà Co mmuna uté. 

. Ces sanctions avaient déjà été 
examinées par les Douze lois de te 
réunion qu’ils ont tenue à Luxem- 
bourg te 27 octobre dernier, peu 
après 1e verdict rendu par te justice 
britannique d»nn l’affaire HmdawL 
Mais les ministres des affaires étran- 
gères s’étalent alors bornés - honnis 


1a Grèce - à condamner te partkâ- 
patjon des « services secrets d'un 
Etat » à on acte de terrorisme 
«r épouvantable », sans même men- 
tionner nommément la Syrie. Avant 
d’adopter im**- plate-forme commune 
minimale eont re te Syrie, les parte- 
naires de Londres avaient souhaité 
p wyn A p ». Uatr tftmpg pfwrr «-««miner le 

AfM fsifr que leur avaient soumis les 
Britanniques. 

A en croire nombre de déclara- 
tions de responsables européens , ce 
dossier apporte des • preuves 
concluantes» quant à l'implication 
directe de la Syrie dans la tentative 
avortée p erpétrée par le Jordanien 
Nezar Hmdavri contre un Boeing 
dl3 Al le 17 avril dernier à Londres. 
Hmdawi a été condamné, le 24 octo- 
bre, à quarante-cinq ans de prison et 
la Grande-Bretagne, à Tissue de ce 
verdict, a rompu ses roterions diplo- 
matiques avec la Syrie. 

Si raccord paraît cette fois acquis 
pour' des sanctions limitées à 
l’encontre de la Syrie, certains n’en 
font pas moins valoir leur refus de 


qui joue un rixe cie au sem au 
mande arabe. Le ministre espagnol 


des affaires étrangères, M. Fran- 
cisco Fernandez Ordonez, affirmait 
ainsi, que son pays ne 

signerait aucune déclaration à Lon- 
dres qui ne prenne pas en compte 
* la nécessité de poursuivre le dialo- 
gue eurocrate». 

A Damas, te presse souligne h 
division des Eu r opéen s et rend hom- 
mage à la position de la France et de 
1a Grèce. « Les dirigeants français 
et grecs, écrit l’officieux As Saoura, 
abordent avec réalisme et sans fana- 
tisme Us problèmes du Proche- 
Orient ; il serait absurde que Us 
pays de la CEE. souhaitant mener 
une politique indépendante dans la 
région, acceptera de voir entraver 
leurs relations avec Us pays arabes 
et se réduire leurs intérêts dans la 
région .» 

Vendredi, dans un discours à 1a 
télévision, lé prérident Hafez El 
Assad - qui a toujours nié que 
Damas art joué un rôle quelconque 
«Imw l’affaire Hindawi — avait 
affirmé que son pays •rendrai: coup 
pour coup» en cas de sanctions 
prises à son encontre. - (AFP, AP. 
Reuter. :) 


La visite privée de M. Chirac chez le chancelier Kohl 

Solidarité d’abord 


OGGERSHEJM 

de notre envoyée spéciale 

C’est une visite très pr i vée que 
M. Jacques Chirac, accompagné de 
son épouse, a rendue dimanche 

O nrw wnb w «n fthmK»liw Knhl Anna 

sa résidence d’Oggerahexm, dans la 

gniP** ifcMm in he iT n- Cinq 

heures de téte-à-téte... et cinq 
minute» pour la presse, le temps de 
poser, trait sourire, pour les photo- 
graphes et d'éluder Ira questions mal 
venues des journalistes. 

Solidarité avant tout, et vis-à-vis 
de te presse d’abord. La fameuse 
in t er view de M. Jacques Chirac au 
Washington Post, pardon an 
Washington Times 1 II n’en fut pas 
question, affirmèrent tout ne t tes 
deux hommes. Le premier ministre 
français pouvait amipter sur te com- 
préheasiou d’un homme venant tout, 
juste, lui anssi, de se faire «piéger» 
par un journaliste américain qui a 
osé r ap por t er dans Newsweek, après 
les avoir fait relire par k» services 
delà chancellerie, de malencontreux 


propos de M. Kohl comparant 
M. Gorbatchev à Goebbds. On a 


peine à croire cependant que le 
chancrfigr n’ait pas manifesté la 
moindre curiosité à propos des 
déclarations faites par M. Chirac an 
Washington Times, qui le mettent 
directement en cause, «ns» que son 
ministre des affaires étrangères. 

Solidarité européenne ensuite, 
comme 3 se draL M. Chirac s’est 
déclaré « convaincu • que les minis- 
tres eur opé e ns des affaires étran- 
gères parviendraient ce lundi à Lon- 
dres à • une position commune et 
solidaire » à propos de la Syrie. De 
bien grands mots pour ce qui n’est, 
comme pour la Libye, co mm e pour 
r Afrique du Sud, comme après 
Tchernobyl, que le pénible sauve- 
tage (Tune unité de façade. 

Des divergences de fait sont tFaü- 
lenrs apparues ces dernières 
semaines sur cette question entre b 
France et te RFA puisque legouver- 
nement de Brama mis en œuvre sans 
attendre, dès la fin octobre, cer- 
taines des mesures qui devraient 
être décid é es ce iuwzi à Londres 
(surveillance renforcée de la compa- 
aérienne syrienne, ajournement 


affaires étrangères devait faire à 
Bonn) et qu*3 n’exchit_pas d’aller 
plus loin. • Je dois y réfléchir tran- 

r [entent, a déclaré à Oggcr&hcim 
Helmut Kohl, d’autant que va 
bientôt s’ouvrir à Berlin un impor- 
tant procès. » Il s’agit «Ton procès 
des deux auteurs présumés de 
Patientai commis Je 29 mars à 
Berlin-Ouest contre la Société 
germano-arabe, qui affirment s 'Être 
procuré la charge explosive à 
l’ardbassade s yri e n n e à Bertin-Est- 
L*un de ces deux hnmma* est le 
frère de Nezar Hindawi, condamné 
à Londres pour la tentative d’atten- 
tat contre El AL 

Solidarité franoo-Afiemande enfin. 
On eut le sentiment à Oggerahchn 
que M. Chirac souhaitait en quel- 
ques m imites, en quelques photos et 
en quelques phrases bien senties rat- 
traper le retard médiatique qu*3 a 
pris eu ce domaine sur le prérident 
de la République. M. Chirac a parié 
non seulement de l'amitié mais de 
T •affection» qui unit les deux 
pays et qui Tattache à M. KohL 
CLAIRE TRÉANL 
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Diplomatie 


Proche-Orient 


Devant les responsables de la communauté juive à Paris 


IRAN 


M. Chirac sonligne que la Syrie est « le point de passage 
obligé de toute solution à la crise libanaise » 


L ’imam Khomeiny semble apporter sa caution 
à la tendance animée par M. Rafsandjani 


M. Chirac a Été, le samedi 
g novembre, l’invité d’honneur du 
dîner offert, dans les locaux de 
l'Assemblée nationale, par_ le 
Conseil représentatif des institutions 
juives de France (CRIF), à l’occa- 
sion de son assemblée générale. 

Le discours de M. Chirac était 
attendu par ses hôtes avec une curio- 
sité accrue an lendemain de la paru- 
tion de l’article du Washington 


contingent français de la FTNUL. 


Le président du CRIF avait déjà 
fie Monde du 7 octobre) parlé de 


évoquer la qualité des relations 
nouées entre le maire de Paris et la 


« lâcheté • à propos de la résolution 
votée par la France, imputait i la 


votée par la France, imputait à la 
px^sence militaire israélienne dans 
le sod du Liban la responsabilité des 


Times selon lequel le premier minis- 
tre aurait attribué à une machina- 
tion des services secrets israéliens la 
tentative d'attentat qni avait 
entraîné la rupture des relations 
diplomatiques de la Grande- 
Bretagne avec la Syrie. 

Placé entre l'ambassadeur 
d’Israël, M. Ovadia Soffcr, et le 
grand rabbin de France, M- René- 
Samuel Sir at — qui le séparait de 
M. Laurent Fabius, seule personna- 
lité socialiste présente, - M. Chirac 
a passé la plus grande partie du 
dîner en conversation avec le repré- 
sentant de l’Etat hébreu. M. SofTer, 


ministre ayant indiqué que le main- 
tien de ce passage l’amènerait à 
annuler sa participation au dîner de 
samedi, M. Klein s'est borné à 
déclarer à propos de la position de la 
France: elle « a laissé récemment à 


nouées entre le maire de Paris et la 
communauté juive, relations symbo- 
lisées notamment par l’accord 
conclu, avant le 16 mars, entre 
l’Etat, la Ville et les dirigeants com- 
munautaires pour la création d'un 
musée d'art juif à l’hôtel de Saint- 
Aîgnan, dans le Marais. Le pre mi e r 
ministre a rappelé aussi qu’s avait 


Téhéran (AFP). - Après deux 
mois de silence, rimant Khomeiny 
est intervenu pour la première fois 
d?TK= la latte qui divise les princi- 
paux dirigeants iraniens, apportant 
apparemment sa caution à la ten- 
dance animée par Fhodjatoleshan 


Rafsandjani, artisan d'une politique 
d'ou ver t u re vers l'Occident et d un 


d'ouverture vers l'Occident et d un 
assouplissement des conditions 
d’une paix avec l'Irak. 


inauguré en juillet dernier une pla- 
que et une place rappelant la rafle 


beaucoup d’entre nous un goût 
amer, que le temps atténue difficile- 
ment ». 

Dans sa réponse, M. Chirac a sou- 
ligné la « contribution * de la 
France, « par sa présence décisive 
au sein de la FTNUL, à la sauve- 
garde de l’indépendance et de l'Inté- 
grité territoriale libanaise », affir- 
mation évidemment dirigée, en 
l’occurrence, contre la présence 
israélienne. Le p r em ier ministre a 
répété en effet an sujet de la Syrie 
qu’elle est le « point de passage 
obligé de toute solution à la crise 


que et une place rappelant ia rane 
des 16 et 17 juillet 1942 parmi les 
juifs de Paris, et la déportation de 
près de treize mille d’entre eux. 


interrogé à la fin de la soirée, a 
déclare qu'il s'en tenait à ce que 
M. Chirac lui avait indiqué dès le 
7 octobre dans l'apres-mioi. au télé- 

f ihone, à savoir qu'il n’avait pas tenu 
es propos que lui prêtait le 
Washington Times, que les diri- 
geants allemands ne loi avaient 
j amak dit qu’ils retenaient l'hypo- 
thèse d’one responsabilité israé- 
lienne dans l'affaire de Londres, et 
qu’il ne nourrissait, lui-même, aucun 
soupçon de ce genre. 

M. Théo Klein, président du 
CRIF, qui avait communiqué le 
texte de son discours à l'hôtel Mati- 
gnon plusieurs jours à l'avance, a 
jugé qo’O ne pouvait le modifier 
pour y introduire les questions 
qu'inspiraient l'article du quotidien 
américain et le démenti de 
M. Chirac. H a suggéré, cependant, 
dans ses paroles auccueQ, que le 
premier ministre pourrait estimer 
utile de commenter l’actualité la 
plus récente.™, ce que M. Chirac n'a 
pas fait 

Le premier ministre avait - il l’a 


libanaise » et que « l’ensemble des 
communautés libanaises (_). una- 


communautês libanaises (_), una- 
nimes, comprennent parfaitement le 
drame que serait, pour le Liban, un 
rejet total de la Syrie de la commu- 
nauté internationale ». 


« Sécurité poar les Etats, 
justice pour les peuples » 


Le président du CRIF a rappelé 


le souhait des juifs français d’un 
« renforcement des liens entre Israël 
et la France ». sans que cela impli- 

3 ue « aucun désir de voir se diten- 
re les liens traditionnels de la 
France avec les pays arabes ». 
M. Chirac a déclaré que « les liens 
de la France avec Israël sont 
solides, parfois un peu passionnels, 
mais indestructibles » et qu*3 veil- 
lera « avec ténacité à ce que cette 
relation si forte soit au service de la 
paix au Proche-Orient ». Celle-ci, a- 
t-il ajouté, passe par le respect de 
deux principes : * la sécurité pour 
les Etats, ia Justice pour les peu- 
ples*. 

MM. Klein et Chirac ne se sont 
départis d’une certaine réserve, dan» 
leurs discours respectifs, que pour 


dit samedi à M. Soffer - jugé 
’« insupportable » un passage du dis- 
cours préparé par M. Klein criti- 
quant violemment la position prise 
par la France au Conseil de sécurité 
de FONU, en septembre dernier, 
après les attentats commis contre le 


Les révélations sur les livraisons d’armes américaines à l’Iran 


Embarras à la Maison Blanche 
et divisions au sein du gouvernement 


Les révélations de presse selon 
lesquelles les Etats-Unis auraient 
livré des armes à l'Iran pour obtenir 
la libération de certains de leurs 
otages au Liban ont gravement 
divisé le go uve r nem ent américain et 
suscitent un embarras croissant à la 
Maison Blanche. Le secrétaire 
d’Etat, M. George Shultz, a cepen- 
dant démenti, dimanche 9 novem- 
bre, qu’il ait en l’intention de démis- 
sionner pour dénoncer ces livraisons 
ainsi que le fait qu’il n’aurait jamais 
été mis au courant des contacts 
noués avec Téhéran. Dans son édi- 
tion dominicale, le New York Times 
assurait que le secrétaire d'Etat, qui 
n’a cessé de préconiser les solutions 
les pins dures en matière de latte 
contre le terrorisme, aurait vivement 


pros testé auprès de M. Reagan 
contre les tractations menées par 
certains responsables américains 
avec l’Iran afin d'obtenir la libéra- 
tion des otages du Liban. M. Shultz, 
selon le Times, se sentirait trahi et 
humilié rfaw* la m as ure où O assurait 
encore, le 1 er octobre dernier, à un 
parterre de ministres arabes des 
affaires étrangères que Washington 
s’efforçait de mettre un terme aux 
livraisons d’armes à l’Iran d’où 
qu'elles viennent. 


récemment encore, M. Weinberger, 
en visite en Chine, avait demandé 
aux dirigeants chinnfo de renoncer à 
livrer des armes à la République 
islamique 

De source officielle américaine, 
on s’est refusé ce week-end an moin- 
dre commentaire sur les informa- 
tions de prose au sujet de ces rela- 
tions américano-iraniennes. On 


maintient, de même source, que la 
politique des Etats-Unis, décidée il y 


Le secrétaire à la défense, 
M. Caspar Weinberger, lui aussi 
tenu à l’écart de ces contacts 
américano-iraniens, aurait eu la 
même réaction que M. Shultz. Tout 
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politique des Etats-Unis, déridée il y 
a six ans au moment où éclatait la 
guerre entre l’Iran et l’Irak, est de 
ne livrer de matériel militaire à 
aucun des belligérants. 

L’affaire embarrasse d’antant 
plus la Maison Blanche que 
Washington ne s’est pas privé de 
faire la morale & certains de ses 
alliés accusés de faiblesse à l'égard 
des Etats soutenant le terrorisme. 
Dans un éditorial, le New York 
Times notait dimanche : « Selon 
toutes les apparences, la Maison 
Blanche a maladroitement monté 
cette opération et, en fournissant 
des armes (à l’Iran) pour obtenir la 


libération des otages, elle risque de 
n’obtenir pour résultat que de nou- 


n obtenir pour résultat que 
velles prises d'otages. » 
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A en croire la pr ess e américaine, 
l’opération aurait été montée il y a 
dix-huit mois pour un petit nombre 
de responsables de la Maison Blan- 
che, sans que le département d’Etat, 
le Pentagone on même la CIA aient 
été informés. Les matériels mili- 
taires - pièces détachées de radar et 
d’avion, notamment - fournis en 
contrepartie de la libération de traits 
otages américains auraient la plu- 
part du temps transité par Israël. 

L'hebdomadaire Tinte croît 
savoir cette que l’homme 

d’affaires saoudien Adnan Kmhngg i 
aurait servi d’intermédiaire, présen- 
tant aux Israéliens la liste des maté- 
riels souhaités par l’Iran (misâtes 
anti-aériens Hawk, missiles anti- 
chars, équipement radar, pièces 
détachées d’aviation). Depuis le 
dâmt de cette année, selon Time. 
Israël a fait parvenir à l'Iran pour 
quelque 40 millions de doOara de 
matériels militaires. A Jérusalem, 
on se refusait, dimanche, i tout 
co m me nt aire, tandis qu’à Moscou la 
Provda dé nonçait le double jeu des 
Etats-Unis. 



La création 
du Congrès 
juif européen 

M. Chirac n’apparaît certes plus à 
la communauté juive comme un par- 
tisan exclusif de la cause arabe, et 
depuis son accession à la mairie de 
Paris les relations de M. Chirac avec 
les organisations juives se sont enri- 
chies. Le premier ministre, toute- 
fois, a tenu & souligner qu’« Israé- 
lites, catholiques, protestants, 
musulmans ou bouddhistes, nous 
sommes avant tout des Français, 
liés par une histoire, par une civili- 
sation. par une langue qui sont 
celles de notre patrie ». 

Ce rappel a été adressé par 
M. Chirac aux dirigeants de la 
comunauté juive au moment où la 
participation du CRIF à la création 
du Congrès Juif européen (CJE), 
lui-même affilié an Congrès juif 
mondial, provoque des dissensions 
entre les institutions juives. Le 
Consistoire central israélite de 
Franco, responsable de l'organisa- 
tion de la vie religieuse, a suspendu 
sa participation au CRIF (le Monde 
daté 2-3 novembre) , et le grand rab- 
bin de France a jugé préférable, en 
conséquence, de ne pas assister è 
rassemblée générale de dimanche. 
An cours ce cette assemblée, 
M. Klein a rappelé que la création 
du CJE avait été approuvée par le 
comité directeur du CRIF le 
9 décembre 1985, Fan des représen- 
tants dn consistoire votant pour, et 
les antre s’abstenant Le president 
du CRIF a rappelé, aussi, les démar- 
ches qu's avait faites pour réduire le 
différend apparu depuis lors. i 

PATRICK JARREALL 


d’une paix avec "Irak. 

« La survie de la République isla- 
mique ne dépend ni de moi ni 
d’aucune autre personnalité (_). 
Sa stabilité repose sur les forces 
années et le peuple ». a-t-il dit dans 
un discours radiodiffusé prononcé 
Ham la petite mosquée attenante & 
son domicile de Djamaran, an nord 
de Téhéran, devant des soldats et 
des gardiens de la révolution. 
Devant un auditoire en pleurs, il a 
ironisé mie nouvelle fois sur les 
rumeurs à l'étranger concernant sa 
mort « Ma mort, a-t-il dit, advien- 
dra un jour, mais que nos ennemis 
Intérieurs ou extérieurs n’en soient 
pas heureux, car la République 


du président Reagan, M. Robert 
McFarbne, révélée parM. Rafsasd- 
jam, président du Parlement islami- 
que. D a égalem ent évité toute eUtt- 
saonù l’affaire Momazeri, dont H n’a 
pas cité le nom an cours de sim aüo- 
cution. 

Affir mant ht volonté de FJxan de 
poursuivre la guerre, lTmau a 
déclaré : « La guerre contre T Irak 
se poursuivra, que je sots en vie ou 
non, car cela est un devoir reli- 
gieux. » D a remercié les forces 
années, sur lesquelles » reposent la 
stabilité de la République island- 


de Happai du quotidien Rissolât. 
Pargane des courants co n se r v ateurs. 
Ce journal développe depuis quel- 
ques use campagne en 

faveur de la guerre » jusqu’à la vic- 
toire*. s'étonnant que l'offensive 
•finale» promise pour finromne 
sait pas encore eu Ben. 


sopsFëgueielehËna 


islamique est un pouvoir ferme et 
stable, et la disparition aune per- 
sonnalité ne la fera pas chanceler. » 
L’imam Khomeiny n’a toutefois 
pas réagi aux récents contacts irano* 
américains et à la venue à Téhéran 
en septembre dentier d’un émissaire 


Samedi, Radio-Téhéran avait 
annoncé l’arrestation d’un député, 
M. Ahm.nl TfwgTmwî , et de phuxCUTS 
militaires, accusé de • créer des dis- 
sensions au sein des forces 
armées ». M. Kachani. chef de file 
d’un groupe de parlementaires 
conservateurs opposés de langue 
date à M- Rafsandjani et an gouver- 
nement, avait publié, avec quatre 
offi cie l s de rétat-nogar, un commu- 
niqué affirmant que- les c o ntac ts 
avec les Etats-Unis portaient 
atteinte an moral des c om b attants 
sur le front. M. Kachani, fils de 
l’ayatollah Kachani, connu pour sou 
rôle kirs de la nationafisatk» du 
pétrole ganka par Mo ssadegh, jouit 


Les deux principaux groupes de 
maquisards kurdes irakiens ont 
Sonné - récemment » une coalition, 
sons régule de la RépuhSque zsiami- 

r irani e n ne, afin de renforcée et 
c oo rd on n er leur lutte coure le 
r é gi me an po u vo ir , à Bagdad, a 
annoncé; Ikgcooc mmenne 

Znm. 

Kurdistan OPMQ drefrè^ïdrïjn 
et Mresood Baxzam et de FUnksn 
patri o tique dn Kurdistan (UPK) de 
M. Jhm. Tftlab&uL Sdce Irna, ces 
deux groupes autrefois opposés saut 
conve nus , • au cours d’une réunion 
tenue réce mm ent d Téhéran », de 
mobiliser tous leurs moyens et 
d'intensifier la lutte qu'ils mènent 
dans lé nord de ITrak en vue de ren- 
verses le régime an pouvoir i Bag- 
dad. 


EGYPTE : la démission dn gouvernement de M Ali Loutfî 


Le nouveau premier minis tre devra passer 
sous les Fourches Caudines du FMI 


Le président Moubarak n accepté, le dimanche Le nouveau chef du cabinet * déjà JmBqaê que Ira 
9 novembre, la dëntisrion du gouvernement de M. AB postts^tiê* ne seront pus affrétés mt le remaniement 
LortS « » cuBê b, fiche d. former te g<»- 

vanemeut à M. Àtef Sedki, président de la Cour dm inret^tont aflaiMBtétxereoaodnils. 

.««» ■ un. HW jnw, ^ ” On indique par ilSears dcbemMOBcequ le mfab- 

comptes et de la cotnudsskm des affafres économiques ^ ^ nSBig , fr jfirfrsl Badr, ëter—i i 
et financières dn conseil consultatif (Sénat sans pou- son poste, mais que pur centre tente I*éqnfr>e écrenaii- 
votra législatifs). que mes changée. 


LE CAIRE 

de notre correspondant 


En H Émfariflnnant, le cabinet pré- 
sidé par M. Ali Loutfî, aura payé 
sou tribut sur Fautel de la crise éco- 
nomique. Ce gouvernement, qui a 
duré quatorze mois, a en effet 
exercé ses responsabilités Am* une 
conjoncture éc on omique défavora- 
ble qui a accéléré le processus 
d'usure dn pouvoir, même si la crise 
est principalement due à des causes 
extérieures incontrôlables. 

Les cours du pétrole, qui étaient à 
la baisse, se sont effondrés, occasion- 
nant une perte directe estimée à 

1 200 millions de d ollar s Le pétrole 

est de tris ktin le principal produit 
égyptien d’exportation. Les consé- 
quences indirectes de cette chute 
des prix étaient encore pins graves. 
Elles ont réduit de moitié les vire- 
ments (4 milliards de dollars) des 


quelque deux million» <fexpatri£s 
égyptiens dans des pays péôoEea 
du Golfe, obligés de faire dre co n pes 
som bres dans leur budget. Le tou- 
risme, jusqu’alors en pro gre ssion 
constante, allait lui aussi être grave- 
ment affecté à la suite de la tuerie 
de sept touristes israéliens dan» le 
S mal, de l’affaire dn paquebot ita- 
lien AchÜlt-Lauro et du détourne- 
ment sanglant dn Boeing d’Egyptaïr 
sur Malte en novembre dernier. 
Bilan global : près de 3,5 milliards 
de douars de hiwm des r evenus en 
devises étrangères pour une Egypte 
dont la balance dre paiements était 
déjà déficitaire. 


Moubarak e ntre pr en ait une tournée 
e ur opéenne qni ne faisait que confir- 
mer les propos de M. Cbeysson. 11 
fallait hum paner par le FMI, une 
chose que te rais avait jusque-là 
refusée. 


Eviter une crise sociale 


M. AtefSedki: 
un partisan 
de la vérité des prix 


Comme son prédécesseur, 
M. Atef Sedki (cinquante-six 
ans) est un économiste partisan 
d'un libéralisme économique 
contrôlé. M. Secfid. qui a fait des 
études de droit, a obtenu 
en 1958 rat doctorat d’écono- 
mie et de finança de la Sor- 
bonne. Il a ensuite été profes- 
seur de finances générales è la 
faculté de droit de l'université 
du Caire jusqu'en 1973. où if a 
été nommé attaché culturel à 
l’ amba s sa de d'Egypte b Paris. 
En 1980, M. Sedki a été nommé 
président de ia commission des 
affaires économiq u es et finan- 
cières du Consei consultatif. 
En 1985, I était membre du 
conseil d'administration de 
F organisme général pour les 
Investissements et iss zones 
franches. Quelques mois plus 
tard. M. Sedki était nommé pré- 
sident de la Cour des comptes, 
où un décret présidentiel lu 
accordait, en 1982. les préroga- . 
trves cfun vice-premier ministre. 
Cela aBalt permettre à M. Sedki 
d'intensifier sa campagne contre 
la corruption et les irrégularités 
dont sa rendent coupables des 
fonction na ire s de radmMstra- 
tion et du secteur publie. 


L’erreu r de M . L ontfi-a été de 
garder un optimisme Impci turhablc. 
qu’il avait même fait partager au 
président Moubarak jusqu’en juütet 
dentier. Cest ù cette époqne que 
M. Claude Cbeysson, commissaire 
e ur o p é en , tirait la sonnette d’alarme 
à l’occasion «Tune visite officielle eu 
Egypte. Connaissant bien le raïs du 
fait de ses antiennes fonctions de 
ministre des relations extérieures 
françaises, M. Cbeysson soulignait 
la nécessi t é de parvenir de toute 
urgence à on accord avec le Fonds 
monétaire international (FMI). 
Deux jours {tins tard le prérident 


Dès la fin juillet, l’Egypte a donc 
commencé à accéder fl certaines dre 
co ndi tion s du FML Un dre quatre 
taux de change de devises étran- 
gères était annulé, et les subventions 
réduites sur produits tels 

que Fesscoce. Cela a naturellement 
rendu 1e gouvernement impopulaire, 
mais a fait progresser les négocia- 
tions avec le FMI fin octobre-début 
novembre. Le 9 novem- 

bre, jour même de la démission du 
gouverneme n t, le quotidien offi- 
cieux Al Akhboramtooçma la signa- 
ture dans te co uran t dn mois d’un 
accord avec le FMI devant permet- 
tre à FEgypte de réduire le déficit 
de sa balance dre paiements et 
d*hooorer les lourdes échéances 
d’une dette extérieure j 

36 milliards de doUars. 


Le nouveau pre mi er ministre 
devra continuer sur cette voie, tout 
en vtiHaut & éviter une aise sociale 
due à la hausse dre prix consécutive 
à la levée d’une partie encore plus 
importai dre subventions. 


ALEXANDRE BUCCIANTL 


Amériques 


PÉROU : les élections municipales dn 9 novembre 


Le candidat du gouvernement 
l’aurait emporté à Lima 


Le nouveau premier ministre 
est partisan de la levée des sub- 
ventions au stade de la produc- 
tion afin de pouvoir pratiquer la 
vérité des prix. I estime que les 
subventions ne doivent être 
accordées qu'aux consomma- 
teurs nécessiteux. Pour le taux 
de changsi, le nouveau p re mier 
nw rêt re pâme que les lois du 
marché doivent prévaloir, et 
qu'un taux national de change 
unifié doit être étabfi à court 
terme. 


Lima (AFP). - Les élections 
municipales qui ont en lien diman- 
che 9 novembre an Pérou ont 
confirmé la popularité dn président 
Alan Garcia eu donnant une victoire 
d’ensemble aux candidats de son 
parti, FAPRA (Alliance populaire 
pour b révolution américaine), en 
pa r ticulier à Lima. 

Selon Ire résultats officieux et Ire 
projections réalisées par les chaînes 
de tfiériaon, M_ Jorge dti Caktillo 
aurait obtenu 34,9 % dre voix dans 
b capitale et pourrait succéder à 
M. Barrantes, le ader de b Gauche 
unie (TU), qni recueillerait 32 % 

des suffrages. 

Le cantfida t de b droite, ML Luis 
Bedoya, ancien mafre.de LanS et 
dirigeant (fax Parti populaire chrétien’ 


(PPC, conservateur), donné favori 
dans Ire sondages, obtiendrait 27 % 
dre voix, n a reconnu sa défaite mais 
reproché an chef de l'Etat sa « par- 
ticipation outrandère » ft b campa- 
gne électorale dans b. capitale. Les 
observateurs estiment que cette par- 
ticipation, une propagande massive 
et surfont un discours prononcé 
jeudi par M. Garda à fi™ ont 
contribué an retournement de ten- 
dance. Cependant, ks ca ndidate de 
b Gauche unie ont partout fait 
banne fignre, enlevant en particulier 
b mairie dire à TAPRA. M. Bar- 
rantes refusait encore ce lundi 10 de 
reconsidérer comme batte en raison 


de b marge étroite te séparant dn 
candkbtdc b fo rmation n ou v el n o- 


candkbt 

mentale. 


du b guérBb (aoixantu-dx morte 
on une semaine). — Quelque 
•ohaotedb personnes, dont quinte 
sohfcte ont été tuére b dernière 
semaine en Cokxrfcb au coin da 
combat s entre l'armée et b guérite. 

.La plupart des affrontements ee sont 
produis dans la province cTAmJo- 
qte, à 500 k Bomètra s au nord da 


Bogota. Samari. pria da ta frontière 
avec te Venezuela, but guériDeroa ut 
traie s ol da t » ont été tués dans une 
. région où sa sont repliés les combat- 
tante de te Gootdnadon nationale de 
ta guérite (ONG), qui regroupe de 
nombreuses factions, dont l'Armée 
de libération nationale (ELN- 
c a s ata te ). te M-19 et l'Armée popu- 
laire de lib ération ŒPL-macfete). — 
(AFP.) 
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• A la fin de I année, tous les prix seront libres, 

• Certains disent que c’est une bonne solution pour l’emploi et le pouvoir d’achat, 
• D’autres pensent, au contraire, que c’est une dérision dangereuse. 

Qu en pensez-vous ? 

MAMMOUTH vous donne la parole. 

1/ LA LIBÉRATION DES PRIX VA-T-ELLE 
STABILISER L’INFLATION ? 

- Ouï sûrement, 

- oui peut-être” 

- probablement pas, 

- sûrement pas. 

3/ LES PUBLICITÉS COMPARATIVES DE PRIX 
DES GRANDES SURFACES SONT-ELLES : 

- Une vraie solution pour faire baisser 
les prix, 

- des promotions sur quelques prix, 

- "de bons coups de pub" ? 


2/ S’IL Y A HAUSSE DES PRIX, 

ELLE EST DUE PRINCIPALEMENT : 

- Aux matières premières, 

- aux fabricants, 

- aux charges et impôts, 

- aux grandes surfaces ? 

4/ CES PUBLICITÉS COMPARATIVES 
VOUS FONT-ELLES CHANGER 
DE MAGASIN ? 

- Oui, 

- non, 

- ne sait pas. 


5/ LA PUBLICITÉ COMPARATIVE DES GRANDES SURFACES 
DEVRAIT-ELLE ÊTRE FAITE : 

- Par un organisme national, 

- par des organismes de consommateurs, 

- par les grandes surfaces elles-mêmes ? 


DONNEZ VOTRE OPINION* 

APPELEZ LE 'TÉLÉPHONE MAMMOUTH" AU 05.21.21.21 (APPEL GRATUIT), 

LE : SAMEDI 8 ; DIMANCHE 9 ; LUNDI 10 ; MARDI 11 NOVEMBRE, ENTRE 9 H ET 20 H. 



MAMMOUTH vous remercie. 


Jean-Jacques FOUGERAT 
Directeur Mammouth France 


♦sondage réalisé parOPIDOC 

mamm outh, les vraies armes contre la vie chère. 



£Ü.\ 
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Proche-Orient 


ISRAËL : les mystères de Dimona 

Le gouvernement reconnaît détenir M. Vanunu 


Les mOieux officiels britanm- 
qnes ont réagi avec embarras, 
dimanche 9 novembre, à 
l'annonce qne le technicien 
nocléaire israélien Mordecfaai 
Vamnm était détenu en IsraëL 
Un porte-parole dn Foreign 
Office a déclaré : « Tant qne 
noos n’aroos pas ia preuve qaU 
u été amené de force eu dehors 
de Grande-Bretagne, nous 
Bravons pas de raison tfflnterre- 
nir auprès du goarememeut 
israélien.» 

JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Le « mystère Vanunu » est 
donc perce, dn moins en partie. 
Le technicien nocléaire Morde* 
rhai Vanunu, l’homme qui livra 
an Sunday Times . photos à 
l’appui, des informations exclu- 
sives, publiées le 5 octobre, sur le 
potentiel atomique de l'Etat juif 
au centre nucléaire de Dimona, se 
trouve bien ■ en détention légale » 
en Israël. 

Confirmant, dimanche 
9 novembre, la rameur, alimentée 
périodiquement par la presse 
étrangère, qui courait depuis bien- 
tôt trois semaines, M. Eliakim 
Rubinstein, secrétaire général du 
gouvernement, a ajouté que 
Vanunu avait été officiellement 
écroué » en vertu d’un ordre du 
tribunal et à la suite d'un interro- 
gatoire auquel assistait son avo- 
cat ». L’avocat en question, 
M° Amn on Zikroni, a précisé 
dimanche » qu’il avait déjà vu 
plusieurs fois son client, que 
celui-ci était en bonne santé et 
que la procédure engagée était 
tout à fait constitutionnelle ». 

Le silence officiel observé 
depuis six semaines devenait 
d'autant moins tenable que la 
famille du technicien avait 
anno ncé son intention de saisir la 
justice. Vanunu était porté man- 
quant depuis le 8 octobre, jour oft 
le Sunday Times informa Sco- 
tland Yard de sa disparition. Son 
ami le pasteur anglican australien 
John McKnight fut la dernière 
personne connue à lui parler au 
téléphone. Cétait le 30 septem- 
bre. Depuis quelque temps, la pré- 
sence de Vanunu dans une prison 
Israélienne tenait de plus en plus 
du secret de Polichinelle. Lors 
d'un séjour à Jérusalem, il y a 
deux semaines, John McKnight 
déclara en avoir acquis la certi- 
tude de la bouche môme d’un 
greffier du tribunal de la capitale. 
Après cette gaffe, les démentis 
des autorités n'avaient fait que 
renforcer les doutes. 

L'aven gouvernemental laisse 
pourtant maintes questions sans 
réponse. Comment Israël a-t-il 
« récupéré » Vanunu ? Le techni- 
cien fut-il, comme le prétendit 
l'hebdomadaire américain News- 
week. attiré par le Mossad — les 
services secrets israéliens — sur 


un yacht & quaï sur la Tamise, 
puis arrêté une fois seulement le 
bateau en pleine mer? Ou fut-il 
enlevé sur le sol britannique ? On 
l’ignore. Mais les circonstances 
H a ne lesquelles le Mossad tendit 
son piège à Vanunu ont bien sûr 
leur importance diplomatique. 
Commis en Grande-Bretagne 
même, l’enlèvement dn technicien 
aurait été illêg&L Pratiqué en 
haute mer, il n’eut pas violé le 
droit international. 

Embarras 

britannique 

D'où la question subsdidiaire : 
le gouvernement de Londres eut-il 
co nnaissanc e & l’avance de l'opé- 
ration israélienne ? Oui, affirme 
la presse britannique. Selon le 
Financial Times. M. Pérès, alors 
premier ministre, obtint en sep- 
tembre le feu vert de M“ That- 
cher pour l’enlèvement de 
Vanunu. Celle-ci a, dès vendredi, 
démenti cette hypothèse d’une 
collusion israélo-britannique. Il y 
a une semaine, le Foreign Office 
affirmait, lui, « ne posséder 
aucune preuve de l’enlèvement ». 
C'est sans doute pour éviter à 
M M Thatcher d’être plus long- 
temps embarrassé face à sa presse 
et à son opposition parlementaire 

3 u’Israél a publié dimanche un 
ouble démenti. « Toutes les 
rumeurs faisant état d’un enlève- 
ment de Vanunu sur le sol britan- 
nique sont sans fondement . a 
déclaré le secrétaire du gouverne- 
ment. Aussi bien M. Pérès n’a pas 
contacté M»* Thatcher pour 
l’informer de quelque chose qui 
n’a jamais eu lieu. » Imparable 
autant qu’improuvable. Bref, 
Israël donne un petit coup de 
iriait» au premier ministre britan- 
nique d.im l’embarras et particu- 
lièrement populaire ici depuis la 
rupture entre Londres et Damas. 

Autre question : où Vanunu est- 
il incarcéré ? •// n’est pas dans 
une de nos prisons », répètent les • 
chefs de la police. C’est sans 
doute vrai- Tout porte à croire que 
Vanunu est sous haute protection 
dans un centre d’interrogatoire 
des services secrets, peut-être à 
Gedera au sud de Tel-Aviv. 
Vanunu sera-t-il jugé ? Si oui de 
quel chef d’accusation devra-t-il 
répondre ? S’agissant d’une 
affaire de haute sécurité, il peut, 
en théorie, être maintenu pour 
une durée illimitée en « détention 
Judiciaire », c’est-à-dire avec 
l’accord de la Cour suprême 
renouvelable tous les trois mois. D 
sera vraisemblablement jngé à 
huis clos comme le fut en juillet 
un officier condamné à douze ans 
de prison pour intelligence avec 
l’ennemi syrien. Selon les experts, 
Vanunu devrait être inculpé 
d’ « espionnage aggravé », crime 
passible au maximum de la déten- 
tion à perpétuité. 

JEAN-PERRE LANGELUER. 


Europe 


RFA: les élections régionales 

Sévère recul des sociaux-démocrates 
dans leur fief de Hambourg 


BONN 

de notre correspon dant 

Le résultat a laissé muet le candi- 
dat chancelier social-démocrate, 
Jo hann es Rau. La débâcle imprévue 

S ue le SPD a subie dimanche 
novembre aux élections régionales 
de Hambourg, un de ses fiefs les 
plus solides, remet en question toute 
sa stratégie pour Jes législatives 
nationales de janvier 1987. Le 
ministre-président de Rhénanie- 
Westphalie voulait la majorité abso- 
lue pour son seul parti, sans alliance 
avec les écolo-pacifistes verts- D Sait 
désormais que c’est impossible. 

Le SPD a perdu 10 points par 
rapport à son score de SU % en 
décembre 1982. Pour la première 
fois de l’histotre de la RFA, Q n'est 
ti de la ville 


pas le premier parti _ 
séatique, puisque l'Union 
chréticnne-démocrale dn chancelier 
Helmut Kohl passe les 42 % (42*2 % 
contre 38,6 % en 1982). 

Les écolo-pacifistes, qui ont pré- 
senté pour ce scrutin une liste alter- 
native (G AL),* entièrement fémi- 
nine et résolument féministe, ont 
obtenu un résultat exceptionnel en 
franchissant la barre des 10 %. 

Le Parti libéral (FDP) est une 
nouvelle fais éliminé, n'ayant pas 
atteint les S % nécessaires pour avoir 
une représentation parlementaire. 
Lors d’une table ronde télévisée au 


cours de laquelle le chancelier Kohl 
a salué ce «vote de confiance» des 
électeurs de Hambourg. M. WxDy 
Brandi, le président du SPD, tirant 
les leçons du fiasco, a laissé prévoir 
une révision de la stratégie électo- 
rale de son parti avant les législa- 
tives du 25 janvier. L’ancien chance- 
lier a passe sous silence tes objectifs 
que M. Rau, le candidat de SPD à 
la chancellerie, avait fixés au parti, 
à savoir conquérir la majorité sans 
alliance avec les Verts, et ce dernier 
n’a pas frit de déclaration. B semble 
que le SPD ait souffert d’un taux 
d’abstention plus élevé que de cou- 
tume, en même temps que des 
reports de voix sur h» Verts et la 
CDU. 

Hambourg se retrouve ingouver- 
nable avec ces résultats qui se dém- 
ent pas de majorité abso lue. La 
: a proposé au SPD de 


conclure un accord de « grande coa- 
lition». Le G AL a défini un catalo- 
gue d’exigences qui, si elles étai ent 
satisfaites, perm e t tr aient au SPD de 
former un gouvernement régional 
minoritaire. M. Von Dohnanyi conti- 
nue d’exclure toute alliance avec les 
écolo-pacifistes, mais, vaincu, s’en 
remet maintenant à la décision des 
militants sodaux-démocrates ham- 
bourgeois. Ceux-ci sont dans leur 
majorité favorables à une alliance 
avec les Verts. De très difficiles 
négociations en perspective 
(Intérim.) 


ITALIE 


La revanche de Naples contre le Nord, 
la « Juve» et M. Agnelli 


NAPLES 

de notre envoyé s pécial 

U y a tout de même une jus- 
tice I Par-delà la joie que pr ocura 
toute victoire, c’est bien cette 
conviction quasi mystique qui a 
déchaîné une gigantesque corrida 
à travers (es rues de Naptes dans 
la nuit du dimanche 9 au lundi 
10 novembre, après le s uccès 
remporté par réqinpe de footbaU 
locale sur la Juvantus de Turin. 
Le match. 3 est vrai, était capital 
puisque les deux cktbs étaient à 
égalité en tète du classement 
général. Avec un Mandons gon- 
flé à bloc p8r sa victoire sous les 
couleurs argentines au Murxfial. 
Naptes avait le vent en poupe. En 
face, les coéquipiers d'un Ptatinl 
à la recherche d'un second souf- 
fle ne sont plus si assurés d'avoir 
les «fieux du stade éterneUement 
aveceux*. 

Les deux équipes ne partaient 
pourtant pas tout à fait sur le. 
môme pied : la c Juve» avait™ 
vingt-deux victoires d’avance — 
la nombre de ses succès en 
championnat d'Italie depuis la 
création de l'épreuve. 


Mais vottl Naples avait aussi 
tant de choses à venger » La vifle 
maudite, étemeflement montrée 
du doigt par ceux du Nord pour 
son a nar c hi e, sa saleté, sa cor- 
ruption. avait, quatre jours plus 
tôt, connu une injure supplémen- 
taire : rtta&e tout entière iw 
vcnsit-aBe pas de constater la 
Jaflfite d'une de sac ent re pris e» 
las plus prestigieuses. Alfa 
Romeo, dont l'ortie principale, 
précisément, ast sise à 
PoRégfiBno-dTAreow dans la banr 
fieoe de la cité parthânopésnne I 
Et qui s'écrit présenté pour 
remettra «ta l’ordre sur les 
dûmes de m o nt ag e? M-Gtennl 
AgneS. patron de ta Fiat, mais 
aussi président «fbomsur de la 
JuvenSM* une équipe qui a t ba- 
joues été p ro p ri été da sa lama a. 
sa c pissxnVcoovne il rappelle. 

Naplaa s gagné sans appel par 
3 buts à 1. Ët tas coupe de 
Manon; des heures dorant, des 
au t omob B sasa napolitains ont 
bien dû retentir jusqu’en FW- 
mont I Quelle revanche! Et quaôe 
nuit! 

j.-p. a 


Afrique 


GABON 

« Monsieur 100 % » 


La popularité de M. Omar 
Songo va croissant. Le chef de 
l’Etat gabonais a. en effet, été 
réélu, dimanche 9 novembre, 
président de la République avec 
- selon des résultats partiels, — 
100 % des suffrages de ses 
compatriotes, alors qu'il avait 
obtenu 99,96 % des voix en 
1979, et 99,56 % en 1973. 
Malgré la présence d’un candidat 
du Morena (mouvement d'oppo- 
Sition), M. Paul Mba-Abessoie, 
qui n’a, au demeurant, guère eu 
la possbiütâ de s'exprimer au 
cours de la campagne, les élec- 
teurs gabonais, edans le climat 
de paix et de compréhension qui 
prévaut au Gabon ». selon le 


ministre gabonais de l’intérieur, 
M. Richard Nguema Bakala. 
selon le mi n istr e gabonais de 
l'intérieur, M. Richard Ngueme 
Befcale, ont donc librement choisi 
de confier un nouveau mandat de 
sept ans â M. Bongo. 

Par avance, M. Bekale a 
estimé qu'on ne pouvait porter 
atteinte à la ectétOxIité» de 
cette élection qui * n'est enta- 
chée d'aucune irrégularité*. Fort 
bien, mais qu'en sera-t-il de la 
suivants 7 Sauf A subir un grave 
camouflet, dans sept ans, 
M. Bongo peut-8 recueillir moins 
de... 101 % des suffrages de ses 
compatriotes 7 


ALGERIE 


Violentes manifestations d’étudiants 
et de lycéens à Constandne 


(Publicité)- 
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Alger (AFP). — Des manifesta- 
tions violentes ont en lien les 
samedi 8 et dimanche 9 novembre à 
Constantinc, où des lycéens et des. 
étudiants en grève protestent contre 
les projets de modification des' 
épreuves du baccalauréat et les 
conditions de vie dm» ks cités mn- 
versïtaires. Selon des sources offi- 
cielles, * des éléments perturbateurs 
ont exploité ces quations secon- 
daires, ce qui a engendrile disordre 
dans le centre-ville et sa périphérie. 
Les façades de plusieurs édifices 
publia et da vitrines de magasins 
ont été endommagés». De son cùté, 
le quotidien gouvernemental 
El Moudjahid. sons le titre « Oui au ' 
dialogue, non au désordre », 
dénonce « les éléments hostiles à la 
Révolution » qui, « profitant de cer- 
tains problèmes conjoncturels, 
exploitent les sentiments dès 
jeûna». 


R y a trois s e m a ine s , les 
de phnenrs établissements <f Alger 
avaient observé plusieurs jonn de 
grève pour protester contre les pro- 
jets d'introduire de nouvelles 
matières (éducation politique et 
reügkuse} aux épre uv es du bacca- 
lauréat. Les farces de Pcsdre étaient 
intervenues pour d ispo se r ks ras- 
rerobteœcntt, et la grève avril cessé 
après 'que le ministère de rédueation 
nationale «t donné que le projet 
qo*on lui prêtait relevait dé la 
«haneiB*». 

A fumvemté, le mécontentement 
contre les conditions de vie (manque 
de logements, de restaurants, de 
transports* etc.) est.généroL Le 
début des coure dans plusieurs insti- 
tuts et écoles supérieures à été 
retardé (Ton mois, notamment en 
raison die l'ins uffi sance de profes- 
seurs qualifiés et, bien souvent, les 
travaux pratiques ont été annulés 
faute do moyens. 


TCHAD 


M. Chirac exclut 

toute intervention française dans ie Nord 
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Un cessez-le-feu - au Tchad? S 
Fou en croit te délégué aux relations 
extérieures du GUNT, M. Adoom 
Togoï. un accord en ce sens a été 
signé, 1e 24 octobre dernier, entre les 
partisans de M. Goukouni Oueddel 
et le gouvernement dn président 
tchadien, M. Hhsènc Habré, peu 
après tes attaques lancées par les 
forces libyennes co ntre celles dn 
GUNT, dans le nord du pays, à 
Fada. M. Togo*, qui a quitté le 
Tchad, via le Soudan, a indiqué, 
dimanche 9 novembre, lois de son 
arrivée à Paria, que les forces filèles 
à M. Goukouni Oucddeï ont pris 
position anx alentours de Fada, ajou- 
tant : « Nous avons aussi demandé 
à nos éléments de Faya-Largeau de 
se retirer vw le TÎbesti ou de se 
replier vers le Sud. Da représen- 
tants da força de M. Habré sont 
venus nous voir, a-t-il précisé, et 
nous somme j convenus qu’un 
accord de cessez-le-feu était néces- 
saire pour faire face à ta situation 
extérieure. » 

M. Togo! a précisé que ks repré- 
sentants dn GUNT comptaient 
retrouver prochainement, à Brazza- 
ville, tes dirigeants de NTIjamena, 
avec la médiation dn président 
congolais. M. Sassou Nguesao, qui 
assure la présidence en exercice de 


l'Organisation de Tumté africaine 
(OUA). 

Un tel accord de ccssen-lo-fen - 
s'il était confirmé — aurait une por- 
tée Emîtée, dans la mesure où, sur le 
terrain, les p r in c ip ales farces mili- 
taires tchadienn es . opposées à 
M. Hhsfcnc Habrfi soit celles du 
CDR de M. Acheikh Ibn Omar. 

A N’Djamcna. la radio officielle 
tchadtexu» a lancé un appel à la 
France pour obtenir un appui offen- 
sif, afin de re conqué ri r le nord du 
pays. Commentant une déclaration 
de M. Michel Aunüac, ministre de 
la coopération, qui avait affirmé que 
Paris s’apprêtait à renforcer 1e dis- 
positif militaire français « Eper- 
vier», la radio tc h adicame souligne 
que l'appui doit * être offensif et 
permettre au Tchad de reconquérir 
son intégrité territoriale ». 

Enfin, pour la première fois aussi 
nettement, le premier ministre a, de 
soi côté, exclu mute aide militaire 
française pour une opération de 
reconquête. M. Chirac a, en effet, 
dédaié, vendredi 7 novembre ; « La 
situation au Tchad a changé, mais 
il est exclu que la France inter- 
vienne au nord du 16* parallèle. Le 
Tchad doit retrouver son indépen- 
dance et son unité, mais une inter- 
vention militaire n’est pas la meil- 
leure manière d’y parvenir. » 
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• AFGHAMSTAN: OfVrtwhre 
■ovwraqu® pm «n i%a ii oa i iT M r 

Les troupes af g h anes et soviétiques 
ont lancé une noumla aftensfva, le 
dauxidma an ràapace de traie mois, 
contra les places fortes contriHéea 
par la ré sis tance dans la prevlnca de 
Kmdahar au sud-est du pays, ont 
ïncSqué, samedi 8 novembre à Isla- 
mabad, des sources proches ds la 
gpîéema. Selon ces sources, des mü- 
Eers de soldats bénéficiant de ranxé 
de la base soviétiqua da Shindand 
(province de Kandahar) ont été 
envoyés, au début da la semaine der- 
nière, depuis Ghazni contre les sao- 
teore de Pashmol et Malagat, où la 
ireflta est fortamem impîantéa, — 


1 MDE-c- cinquante 
l'oc ca s i o n d'un pèlarinage. - 
quantB personnes au moins 
trouvé la mort et pfcis d'une q 
zaïne d'autres ont été btasrt 
t&uanuhe 9 nov e m b re, A la s 
d’in mouvement de foule ai et 
d’un pèlerinage près de la vffle 
Fecrabad. dans l'Etat da l’Utl 
Pradesh au nord du paye. La rupi 
d*una banièra ca n afisam la foule 
Pèiedns est à r origine du drame, 
mou vement da paniqua ayt 
«ntrrtié la chute de nonéxeuses | 
sonnes dans un profond ravin 
bordait la routa, a rapporté rage 
ds presse lAtt. — (Afp.) 
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Politique 


Dans un entretien au «Point» 


M. Mitterrand affirme la prééminence du chef de l’Etat et du Parlement 


Dans rat entretien accordé ft Alain DnfcuKl 
et publié par Je Point daté dn 10 novembre, 
M. Mitterrand explique sa conception de Féqni- 
fibre des institutions, de la répartition des pou- 
voirs entre le président de la République, le Par- 
lement et le gouvernement, ft la lumière (tes hait 
lois de «coexistence» 

I! n’est pas question, dans tes domaines éco- 
nomiques et sociaux, de «cogestion » des 
affair e» entre M. Chirac et hxL En la matière, 
ajoute-t-il, «Je dentier mot appartient an Parte- 


nt, 8*3 Je 

domaines dits «partagés» (mais M. Mitterrand 
nantaise pas cette expression), c'est-à-dire la 
poStiqne extérieure et la défense, le chef de 
l'Etat ré affi rme sa prééminence. 

• Défense: le chef de rEtat a «la respon- 
sabilité ultime» de l'emploi des armes nucléaires 
et fixe «les grandes orientations de ta défense 
nationale». Le pr e mie r m in i s tre et le gouverne- 


t prennent me large part à rbûtimtire, à 
Fëtabandkm et an choix des options (—JL Mais 
la décbhm finale n’appartient qu’à tmsesd». 

• JPoBtique extérieure: sur les grands sujets 
(Europe, alliance atlantique, relat i on» avec 
PÜRSS, politique arabe, méÆtemuiécnnr, «fri- 
caine — \ «Je dessein n’a pas changé». «Je ne 
me plains pas quand je rois le premier ministre 
(—) développer arec bmsconp de d ynamism e ht 
poütiqucqni me convient. » 


m Institutions: «La pratique de la V * 
[BêpiABqae] n conduit à an pouvoir de Sait, 
excessif dn chef de FEtat (-). Lu situa tion pré- 
’essboe, avec beaucoup do tâtonnements, 
appfocbe qui se perpétuera, mime rl Ses 
njoritês présidentielle et parlementaire cotücL 
de nouveau. Cria dépendra da présent, 
mah aussi dr Pkr kmeut, qui sont les deux pnr- 


M. Mitterrand répond en premier 
Heu aux questions relatives ft la 


responsabilité ultime de l’emploi de 
nos armes et. par là, de la décision 
dont dépend le sort du pays, c’est le 
chef de l’Etat II doit, dis lors, logb 
quément, pour assumer cette res- 
ponsabilité. fixer les grandes 
cations de la défense nationale. Ces 
deux obligations ne sont pas sépara- 
bles. Bien entendu, te premier 
ministre et le gouvernement pren- 
nent une large part à l'initiative, à 
l’élaboration et au choix des 
options. A ce stade, rien de plus nor- 
mal qu’une discussion quand les 
points de vie diffèrent. Mais la déci- 
sion finale n appartient qu’à un 
seul. Tel est le principe qui découle 
de l’article S de la Constitution. 

— Principe qui n’a jamais été 
contesté? 

- Pas contesté, en effet 

- En pratique non plus ? 

- L'article 20 de ta Constitution 
dit que « le gouvernement détermine 
et conduit la politique de la 
nation ». On volt, dans l’ambiguïté 
des textes, où peut se loger la 
contradiction. Mais en pratique, 
non. » 

S’agissant de la priorité accordée 
aux sous-marins, d indique : « La 
composante océanique constitue 
l'élément essentiel de notre force 
nucléaire : sous-marins miel 


Une certaine idée 
Ai premier ministre 

(Suite de la première page.) 

M. Chirac se considère comme 
l’émanation, l'incarnation d’une 
majorité de Français. M. Chirac 
en tire la théorie dite, selon sa 
propre e xp re ssi on, «de la majo- 
rité la plus fraîche», le vote du 
lé mars 1986 ayant effacé celui 
du 10 mai 1981. D illustre cette 
théorie en intervenant — parfois 
contradictoirement avec le prési- 
dent - sur les orientations de poli- 
tique internationale ou de 
défense. 

Quand la France parle ft deux 
voix, la force de son discours y 
perd. Les vues divergentes expri- 
mées un temps sur 1*1 DS 
(«guerre des étoiles») améri- 
caine ou les conditions d'utilisa- 
tion de Farine nucléaire préstraté- 
gique (tactique) ont pu jeter le 
trouble dans les chancelleries, et 
donc ternir l'image du pays. H en 
va de même lorsque, pour déter- 
miner dans le détail la position 
française dans les négociations 
communautaires, il convient 
d’abord d’effacer les divergences 
entre l'Elysée et Matignon. 

H reste que, sur l’essentiel, 
François Mitterrand et Jacques 
Chirac marchent du même pas, si 
l'an ne se Hé qu’au résultat A 
demi-mots, le président de la 
République attribue ce constat & 
sa propre action. Tout haut, le 
premier ministre y voit l'expres- 
sion d’un « consentement géné- 
ral» sur la politique extérieure et 
la défense, héritage de Charles de 
Gaulle préservé par celui qui fut 
son principal adversaire, François 
Mitterrand. 

Avec prudence, M. Mitterrand 
avance une analyse selon laquelle 
l’équilibre actuel des pouvoirs 
durera au-delà même de l’élection 
présidentielle de 1988. « La situa- 
tion présente dessine, avec beau- 
coup de tâtonnements, une appro- 
che qui se perpétuera, même si les 
majorités présidentielle et parle- 
mentaire coïncident de nou- 
veau. » Beau débat encore ! 
M. Lau rent Fabius, homme 
d’expérience en la matière, a des 
doutes sur la consistance de cette 
thèse, dans le cas d’un retour ft la 
cohésion politique parfaite entre 
le président et le premier minis- 
tre. M. Chirac est certainement 
plus que sceptique. Il affirme que, 
y compris aujourd'hui, « le pou- 
voir ne se partage pas ». fi devrait 
donc logiquement se donner les 
moyens, s’il est élu en 1988, de 
désigner un premier ministre qui 
ne serait que son ombre. 

JEAN- YVES LHOMEAU. 


lance-engins, sous-marins 
nucléaires d’attaque, tout un ensem- 
ble. Six sous-marins lance-engins 
existaient ou étaient programmés eu 
1981. J'ai ordonné, cette année-là. 
la construction d’un septième, le 
premier de la nouvelle génération. 
Ce sous-marin, qui naviguera en 
1994, dépassera les normes 
actuelles et intégrera les techniques 
les plus avancées. 

» Son armement connaîtra la 
mime évolution. L’arme qui a com- 
mencé depuis 1985 d’être installée 
sur nos sous-marins est le missile 
M4. Chaque sous-marin rééquipé 
portera seize fusées M4 à six têtes 
chacune. On imagine la puissance 
de feu que représenteront ces 
quatre-vingt-seize tâtes nucléaires. 
C’est dire qu'il s’agit bien de notre 
système central, fl est également 
prévu un nouveau missile plus 
moderne encore et plus puissant, de 
huit à douze têtes, le la 5, qui sera 
mis en service à la fin du siècle (_) 
Pour que cette priorité sait plus 
nette encore, j'ai demandé que les 
M4 ne connaissent aucun retard et 
le M5 soit explicitement inscrit 
nos plans. 

» Partant de Vidée, qui ne peut 
être écartée sans réflexion, que les 
progrès de la détection pourraient 
permettre à un adversaire éventuel 
d’annihiler un jour nos sous-marins, 
il est normal de songer à diversifier 
nos moyens. Précisons, pour être 
clair, que nous disposons déjà d’une 
composante terrestre concentrée au 
plateau d'Albion, les dix-huit 
fusées S 3. et d’une composante 
aérienne, les avions Mirage porteurs 
de missiles — soit une quarantaine 
de vecteurs. Mais l’une et l’autre 
seront obsolètes dans dix ans. Nul 
ne conteste qu’il faille moderniser 
cet armement. Mon choix est celui 
d’une composante terrestre qui sera, 
comme Factuelle, déployée à 
Albion. U est également acquis que 
pas un franc prévu pour la première 
composante ne sera distrait au 
bénéfice de la deuxième, qui recevra 
ses crédits compte tenu de cette 
priorité J’ajoute que si l'on s'inter- 
roge sur la capacité des sous-marins 
à échapper durablement aux techni- 
ques de détection, on constate què 
cette capacité s'accroît, car les tech- 
niques de silence et d’invisibilité 
vont plus vite Croyez-vous que. 
sans cela, les Etats-Unis et l’Union 
soviétique construiraient toujours 
plus de sous-marins, de plus en plus 
puissants, de plus en plus volumi- 


neux, et pour une durée d'activité de 
vingt à trente années ? Je considère 
que là réside, et pour longtemps, 
notre force principale » 

En ce qui concerne tel deuxième 
composante de la force nucléaire, 3 
précise : « On s’oriente vers une 
trentaine de tètes nucléaires portées 
par des missiles à trajectoire ballsi- 
tique. comme Ut M4 ou le M 5. 


d’une portée de 3 500 kilomètres au 
moins, le S 4. 

» Les études devront en même 
temps être poursuivies pour que 
nous soyons en mesure de construire 
des missiles air-sol supersoniques d 
longue partie. Ce n'est pas le cas 
actuellement. 

» Quant au déploiement du S 4. 
f entends qu’il se fasse à Albion, pas 
ailleurs. M'objecter qu’ Albion peut 
être détruit, fût-ce par des moyens 
. reviendrait à denier 
la stratégie de dissuasion. Chacun, 
chez nous et à l’extérieur, doit se 
convaincre que, Albion attaqué, 
nous serions déjà dans la guerre. La 
dissuasion a pour objet de l’empê- 
cher. Restons dans la logique de 
notre stratégie. 

«La dissuasion, 
c'est moi» 

» Mon refus de disséminer les S 4 
placés sur des engins mobiles tient à 
ce que leur dispersion ne changerait 
pas les données du problème, tout 
en désignant aux coups supposés la 
totalité de notre territoire et en ris- 
quant de compromettre l’unité du 
commandement, qui n'appartient 
qu'au seul présidait de la Républi- 
que (...). Nous en revenons au point 
majeur. On ne peut discuter armes 
et priorités sans réference à la stra- 
tégie. Par exemple, je n'apprécie 
pas les discours, documents, com- 
mentaires où il est affirmé ou sous- 
entendu que l’arme • tactique » 
pourrait être employée en appui 
d’une guerre conventionnelle, et non 
comme l'ultime avertissement d’une 
guerre atomique. L’arme nucléaire 
tactique ne peut être détachée de la 
stratégie nucléaire globale. C’est 
pourquoi il convient de préférer les 
termes « armes préstratégiques » à 
ceux d’* armes tactiques». Pour 
nous. Français, toute menace atomi- 
que est génératrice des mêmes 
conséquences. » 

Après avoir répété « la dissuasion 
nucléaire, c'est le chef de l’Etat, 
donc c'est moi». M- Mitterrand 
considère que son pont de vue rela- 


tif au refus de 1TDS a prévalu, avant 
d'assurer qu’en politique extérieure 
la continuité ' prévaut : «Sur Us 
grandes questions politiques euro- 
péennes. alliance atlantique, rela- 
tions avec l’Union soviétique, politi- 
que arabe — a particulièrement au 
Maghreb, — politique méditerra- 
néenne, politique africaine, le des- 
sein n’a pas changé. Avec des 
inflexions, de-ci, de-là, bien 
entendu. Un peu plus d'Europe, un 
peu moins d Europe, etc. Quant au 
tiers-monde, au-delà des mots, il n’y 
a pas eu ile contre-épreuve évidente. 

» Je ne me plains pas quand je 
vois le premier ministre comme le 
faisaient ses prédécesseurs, dévelop- 
per avec beaucoup de dynamisme ta 
politique qui me conviant. » 

M. Mitterrand qualifie ensuite de 
« prééminents » ses pouvoirs en 
matière de politique extérieure et de 
défense. Il évoque ensuite la politi- 
que en Amérique centrale, «qui ne 
peut se situer en deçà des recom- 
mandations du groupe de Conta- 
dora». le Tchad — dont «on peut 
prévoir le retour à Fumtê et à limé- 
griti territoriale» — et l'Europe : 
«Mes engagements européens, ma 
conviction européenne vont, je vous 
l’accorde, au-delà de l’environne- 
ment dans lequel Je me trouve. Mats 
aucun reproche ne peut être fait à la 
France sur sa façon d'appliquer les 
traités et les obligations qui en 
découlent. dit-fl. Y compris la ratifi- 
cation de l’Acte unique, qui signifie 
l’achèvement du marché intérieur 
entre les Douze, d’ici au l w janvier 
1992; y compris l'élargissemem de 
la Communauté à l’Espagne et au 
Portugal; y compris l’accord avec 
l’Allemagne sur l'engagement du 
projet Hermès, Fanon spatial qui 
joindra la Tare aux satellites et 
vice versa; ^ compris l’accord avec 
la Hollande, sur la dipoHution . du 
Rhin; y compris l’accord avec nos 
dix-sept partenaires européens sur 
Eurêka—» 

Le «dernier mot 
as peuple s’il le finit» 

En ce qui concerne le terrorisme, 
il précise : «Le gouv er n em e nt a la 
respon s abilit é de la sécurité publi- 
que et de ce qui s’y rattache. Si la 
décisions mettent en jeu la politique 
extérieure de la France. J'interviens. 
En tout état de cause, je me tiens 
informé.» 

Quant an fonctionnement des ins- 
titutions, M. Mitterrand indique : 


«Un président élu à FEfysée par 
une majorité de Français et im gou- 
vernement à Matignon issu aune 
majorité parlementaire, en tous, 
ou presque, contraire à la 
cela ne Fêtait pas vu 
Tri et oblige à appliquer la 
1 "Constitution dans sa lettre et non 
plus selon Fusa» instauré par le 
général de Gaulle f—j. Je vous ai 
dit ce que je pensais de F article 20 
au regard de ta politique étrangère 
et de la défense. Je raisonne de la 
les 

le préambule 
l se réfère. 

Quant à la politique intérieure, 
économique et seriale, si le premier 
ministre n’y avait pas songé, je hd 
aurais rappelé Fexlstence de T arti- 
cle 20. Je ne suis et ne veux être res- 
ponsable que des actes dont Je 
prends l’initiative ou que 
j'approuve. Pour le reste, comme 


tout citoyen, j’applique la loi que 
vote le Parlement.» 

Il récuse ridée que « te dern ier 
mot » revenir ft lui-même ou 

un premier «««tnfam e : « Le dernier 
mot appartient au Parlement, et. 
s'il lejaui.au peuple. » 

Enfin, 3 s'inquiète en ces tonnes 
dn dédia dn Parlement : « L’arti- 
cle 49-3 est un droit reconnu par la 
Constitution au premier ministre. 
Je ne puis Fempècher. . Sur le fond, 
fai déjà averti par un message au 
Parlement que tahus conjugué des 
ordonnances, de l’article 49-3 et de 
la question préalable au Sénat ou 
que Faims au seul article 49-3 Invo- 
qué dis le début tFun débat à 
F Assemblée nationale aboutiraient 
à la mise en place d" un système des- 
tructeur du régime parlementaire. 
La majorité doit en prendre 
conscience. Je ne resterais pas moé- 
mime indifférent, s’il le fallait. • 


Au comité central du RPR 


M. Chirac : la politique extérieure 
et la politique de défense ne changent pas 


La plupart des membres du 
comité central réunis samedi 
8 novembre ft Paris attendaient, 
avant d’émettre un avis person- 
nel, qu*on leur dise que penser de 
l’interview de M. Chirac an 
Washington Times. Us en ont 
été pour leurs fiais, car, ft ta tri- 
lame, aucun des dix ministres 
qui ont pris la parole, pas 
que M. Toubon, secrétaire 
ràl dn RPR, et encore moins le 
premier minbtrei n’a évoqué le 
sujet. 

Chaque ministre a dressé un bilan 
de son action depuis sept mois et 
esquissé ses projets. Toutefois, seul 
M. Chirac, avant d’aborder le pro- 
blème de la «participation», a lon- 
guement improvisé une introduction 
politique ft son propos. Il a affirmé 
que «les parlementaires de la majo- 
rité ont tout lieu d’être fiers de 
Faction qu’ils ont matée depuis cinq 
mois ». A plusieurs reprises, 
M. Chirac a répété : « Nous avons 
gagné parce que nous étions unis; 
c’est parce que nous sommes unis 
que nous pouvons gouverner ensem- 
ble, et c’est parce que mus resterons 
unis que nous gagnerons, fen suis 
sûr, les prochaines élections de 
toute nature qui se produiront. » fia 
aussi ajouté : «L’union de la majo- 
rité ne doit être mise en cause per 
aucune Initiative. Elle est unie et le 
restera. A chacun d’en être respon- 
sable. » Une sorte de mise en garde 
et d’incan t ation qui pouvait avoir 
valeur d’exorcisme face aux démons 
de la division qui, à l’approche du 
scrutin présidentiel, pourraient 
s’emparer de la majorité ette-méme. 

Pour conforter la confiance de ses 
partisans, M. Chirac a aussi souligné 
qu’au fil des années plusieurs prin- 
cipes établis par de Gaulle avaient 
recueilli un consensus national. 


Contestant que l’hostilité que mon- 
traient naguère les socialistes avait 
aujourd’hui disparu, fl a ôté les ins- 
titutions de la V* République, « les 
mieux adaptées aux caractéristi- 
ques psychologiques et sociologi- 
ques des Français et qu’en aucun 
cas nous ne devons changer ». Se 
ffiiritant de F« immense adhésion » 
que reçoivent la politique étrangère 
et la politique de défense qui ont été 
fondées par de Gaulle, if a noté : 
« St Fon voit aujourd’hui les socia- 
listes défendre les options initiées 
par de Gaulle, on doit en être satis- 
fait mais se rappeler aussi que cela 
est dû au fait que ces options cor- 
respondent à la prise de conscience 
de l’ensemble des Français. » Et 
M. Chirac a ironisé sur « Je para- 
doxe de certains socialistes qui 
aujourd’hui nous soupçonneraient 
de nous éloigner de ce que voulait 
de Gaulle». 


est 

ter 


de rEtat 

fi a surtout insisté en disant qu’il 
que le pays sache évi- 
de politique itran- 


changer 


gère ou de politique de aefense au 
évolutions de 


wlitique 
de défer, 

gré des évolutions de sa politique 
intérieure ». « Et cela est une force 
considérable », a-t-il ajouté. 

Le pre mier ministre, qui a rendu 
un hommage appuyé au secrétaire 
général du RPR, M. Toubon, pour 
sou « dévouement, son dynamisme 
et sa loyauté» et qui « conduit 
Faction militante d’une façon exem- 
plaire », a également félicité 
M. Philippe Séguin, ministre des 
affaires sociales, et M. Edouard Bal- 
ladur, ministre (TEtaL 
Précisément, M. Edouard Balla- 
dur, qui avait ouvert les débats du 
comité central, a insisté sur la parti- 
cipation définie comme «la liberté 
profitable à tous et non ré s ervée à 


iïbt*- 

taurer une véritable démocratie éco- 
nomique». Mais surtout, M. Balla- 
dur a tenu ft préciser tes rôles 
respectifs de Fimtiative privée, de la 
«liberté économique» et de rEtat 
en d i san t : «N’oublions pas que 
nous sommes gaullistes. S’il faut 
faire reader les fonctions que rEtat 
a accaparées, n’oublions pas qu’il 
remplit un rôle essentiel pour fixer 
les règles du jeu, pour assurer la 
sécurité, pour garantir les libertés 
et le système social. Nous ne 
sommes pas partisans de la destruc- 
tion de l’EtaL II n’y a aucune 
contradiction à vouloir marier le 
libéralisme et le respect de FEtaL » 
En conclusion dn bilan de son 
action, le ministre a déclaré : « Nous 
ne devons nous laisser aller ni au 
pessimisme ni au triomphalisme:» 

M- Charles Pasqua, ministre de 
l'intérieur, contrastant avec la tona- 
lité générale de ce comité central, 
s’en est pris avec vigueur aux soda- 
listes qui, lorsqu'ils étaient an pou- 
voir, » ont intégré dans le caps pré- 
fectoral et aussi dans d’autres, et 
notamment au Conseil d’Etat, au 
tour extérieur, un certain nombre de 
leurs militants qui empêchent 
désarmais le Conseil d’Etat d’avoir 
le recul nécessaire ». Et le mmistr e a 
invité ses auditeurs ft «n’avoir 
aucun complexe envers ces Jocrisse- 
set ces tartufes ». 

On peut également relever que, 
emporté par la défense de son projet 
de lutte contre la toxicomanie, 
M. Albin Ghatandou. »w mh *n e de la 
justice, s'est laissé aller ft dire : «Ma 
politique a été déformée par tes 
médias, des médias complètement 
intoxiqués par cette qffedre de la 
drogue». Ce fut la seule fausse note 
de ce comité central pour une fins 
exceptionnellement ouvert & ta 


ANDRÉ PASSSKML 


La bataille d’Albion 


La président de la BépubSoue 
persiste et signe répète quü 
n'acceptara aucun retard ara la 
modernisation da la Força océa- . 
raqua stratégique {tes sotte- 
marins nucléaires lanes missiles) 
et qu'a s'en tient ft un déploie 
ment du nouveau mtssfle bafati- 
que tan e au e , te S4 au plateau 
tf Ateion et pas aütaus. 

Ce double point fut l'un des 
noeuds de la discussion prépare* 
tore ft la rédaction du projet da 
loi de programme mSttasa, qui 
fixa l'équipement, nudéaira et 
classique, des forces armées 
françaises entre 1987 et 1991 
et qui vient d'être adoptés par le 
oonrefl des ro ta to re» du mercredi 
5 novembre. La chef de l'État 
s'était ému da déclarations anté- 
rieures de MM. Jacques Chase et 
André Giraud pour la construc- 
tion, sans délai, d'un minée 
emobSes destiné ft remplacer les 
bombardiers Mirags-iV et tes 
missiles an silos en Haute- 
Provence après 1996. La mM»- 
tra de la défense avait même 
précisé qu'il envisageait 
(te Monde daté 29-30 juin} cto 
faire des économies sur la 
modernisation des sous-marin» 
str at é giqu es pour financer te prx>- . 
jet de mcnOe mobfle. 

Au Point, M. M aun a nd nvfi- 
«M» due, pour manffoster te prio- 
rité donnée ft la modemtaation de 
la Force océanique «traiégiqua, fl 
a demandé que la proy am me 
des mnsaes M4 (cas mtesBes ft 
sà têtes ramplaaert progressive- 
ment les m tas B os M20 à une 
route tête embarquée sur tes 
aousmarins} ne conratero aucun 
retard. B précise encore qu'l a 
demandé l'inscription exp fi dte du 
progra mm e MB (en missflro ft 
une (fixâtes de charges ft bord 
d’ici nouveau modèle de sotte- 
marin stratégique, dit NG) dans 
tes plans d'armement de la loi de 
programme mStaire. 


Satisfaction lui a été donnée, 
avec te texte approuvé en coraed 
des ministras. Les deux 

- demandas ont été reten ues : te 
programme M A continue comme 
ava nt , te sotremarfh NG sera 
prêt pour 1994 et te menas M 6 
le sera avant ta fin de ce siède. 

Reste toprablftm*du nouveau 
missBa terres tre . MM. Chirac et 
Grand ta souhaitaient « mobde », 
c'est-à-dire monté BUT des 
camions banalisés qui ssrttaot 
stockés dans des. gersges 
répartis sur das bases mâitaim 
en temps ds paix et qui commen- 
ft s'éb ranl er, en tem p s 
de crise grava, pour (ajqhdro'das 

- emplacement» de tir fSéétabBs. 
M. -Mtasnand ne veut pas de ces 
déplacements sur les routes, qu 
doraient 1e désavantage^ cfit-fl su 
Point, do désigner, ta totalité du 
tantizxm aux coups adverses : 3 
s'en tient* une dtapersion de ces 
ratante » tes S 4, dits ft déploie- 
ment alé a to i re , dans tes silos 
d'Albion pour remplacer Isa 
actuels missiles fixés S 3 da 
ffsute-Prowenceu 

Le chef de l'Etat rejoint là ta 
thèse de son ancien ntirmtre da 
ta défense, M. Chartes Hemu, 
exposés dans le Monda du B avril 
dernier. Mata, sur ce point précis, 
ta loi de pro gramm e maitaire est 
bien plus floue et plus ambiguë 
que lors du problème précédent 
de ta mo dernis ati on des sotte- 
marins. BJe tance tes études du 
S4w Qe n'évoque pas son mode 
de déploiement. «Le président 
de fa RépubBque peut décider en 
qu’s veut, a expliqué M. Giraud, 
lorsqu’à est président » En clair, 
le ministre de la défense a choisi 
de reporter ft après 1989-1989, 
c'est-à-dire après tes prochaine» 
élections présktentieBro, le mode 
da déploiement du S 4 d'abord ft 
Albion, ensuite en dehors du site. 

«LL 


An «Grand Jury RTLfe Monde.» 

M. Fabius : « légèreté » 


M. Laurent Fabius, invité diman- 
che 9 novembre dn «Grand Jury 
RTL-/e Monde », a affirmé, a 
pr opos de la politique proche- 
onentale du gouvernement : «On a 
le sentiment d’un Incessant va-et- 
vient dans des ttffalres très diffi- 
ciles, mais dans lesquelles il faut 
essayer de s’en tenir à une ligne et à 
une seule (-.). Il y a dans tout cela 
beaucoup de légèreté. » 

Interrogé sur les ooniraia de w>nt» 
(Tannes conclus, daim le pnerf avcc 
ta Syne, l'ancien premier mmistre a 
notamment déclaré : « Lorsqu’on 
fait allusion à ces contrats, U faut 
remonter non pas, aux armées 1981. 
1982 et 1984, mais à ramée 1975. 
(Test cette année-là, alors que 
M. Chirac était premier ministre, 
que des contrats de ventes d’armes 
fort importants ont été passés avec 
la Syrie. Puis U y a eu destruction 
de ces armes, qui avaient été ven- 
dues par la France au cours des dif- 
férents affrontements. En 1982. le 
problème du renouvellement de ces 
contrats a été posé. Ils ont été 
renouvelés. En 1984, une nouvelle 
demande a été formulée, extrême- 
ment importante. Le gouvernement 
français a déridé de s’accorda- des 


de m ande (~.) Ces contrats n’ont, en 
fait, pas été exécutés. 

Cela veut dire que le nouveau 
gouvernement, en 1986. n’a pas 
innové dans Fattitude à l’égara de 
la Syrie, et il a eu raison de ne pas 
te faire car les contrats de 1984, Je 
le répète, n’avaient pas été exé- 
cutés. » 

M. Fabius a. également affirmé 
VF-àaucunm^ün'yaeude 
SS?*» ■ » P«r libérer Georges 
Ihrahim AbdaJtah, de ta part de son 
gouvernement 


modeste par rapport A la 


J °*P In : thèse extra- 

yjÇ"**»- - Réagissant ft r interview 
m “ Washington Tonne, 

Jospin, tout en ee refusant 
a porter un jugement sur te fond, a 
mné lundi sur Europe 1 que « cette 

P» bonne pourle 
( rafit ateo ndeta Franc» en tout cas 
«uprwraer mmistrs français ». Inter- 

fÜÜÜL y, 0 108 on causa des sar- 
wees secrets nraéêsns, il a dédoré 

on 8 sir ,la P ^ Sît m P® 0 fbu ’ quBnd 

r« ÏJLf® P ropm b®** 8 

ïfL/ “If**? 80 “naoiner une thèse 
extravagant» et aussi effroye- 




•*« Le Monde • Mardi 1 1 novembre 1986 9 


Politique 


Le VI e congrès du CPS 


METZ 

de ik» envoyés spéciaux 

Les niBtaats du CDS <pri quittaient 
M^oô venait de se tenir, les 7, 8 et 
9 novembre, knr s i xièm e congrès, se so- 
***“*5"* ragafflarâs d'appartenir k un 
pa rti qnlls ne croyaient pas sngcepfibfe de 
tes «ayrendre eux-mêmes. Pendant trois 
J 0 ””» tes qoeiqae denx ndfle quatre cents 
rœronpës par régions dans la 
salle ita parc dreacporitions tonte de Uen 
tendue ont accepté plutôt boa gré que mal 
èPna complexe polymorphe 

Oni^ Os étikat capables de se modenô- 
ser sans pour autant • dans ce me 
tear secrétaire général, M. Jacques Barrot, 
appelle h «dictature du look». Oui, Us 
étaient prêts à assumer l'héritage 


démocrate-chrétien, les références au MRP 
sans pour aut a nt apparaître passéistes an 
point de ne donner la parole à Fane des 
«Agîmes» présentes, ML Pierre Pffimlin, 
président de F Assemblée des Coammnantés 
européennes, qu’ma coars «Fan déjeuner 
dans des tir-constances peu propices à me 
grande attention. Otri, 8s pourraient sanixM»- 
ter le dttenmm cotre leurs faveurs pour 
M. Raymond Barre et le sootiea à « hors » 
ministres. Om, Us étalent à même de tiari- 
fier leurs options sans poar autant caltiver à 
Pexcès fat petite musique de la différence. 
Oti, eux anssi avaient nn « présidentiable » 
avec M. Pierre Méhaignerie. De quoi les 
étonner eux-mêmes et sjoater à leur satis- 
faction d’épater les « parfis frères ». Scan- 
dant le nom de « BaaSs », arrivé en même 
temps que MM. François Léotard et Jac- 
ques Toubon, qm, tant comme MM. André 
Rossinot et André Santiaa, avaient fait le 


voyage de Metz, la salle n’a pas non pins 
manqué & plusieurs occasions de manifester 
son 90atien & M. Bernard Stasi, qui s’est 
gardé tout an long dn congrès de tout 
propos susceptible de compromettre son 
élection le 2 avril prochain a ht présidence 
de la commission des affaires étrangères de 
I* Assemblée nationale. 

« Sans états (finie, on parti n'est qu'on 
régiment » : cette réflexion de M. André 
Dsfiigent illustre le revers de Ja médaille; 
« Noos a’artoas jamais assisté à os congrès 
du Parti communiste soviétique, maintenant 
uoas savons ce que c'est » : cette autre 
remarque de militants on encore les repro- 
ches de • verrouillage » d’un Engène 
Gandins-Petit, montrent que le passage 
d’une « famille » à nn véritable parti, avec 
une ligne politique imposée et une seule, 
peut se révéler douloureux. 

D. C. et A. Ch. 


« Le candidat de l’UDF doit être celui qui a l’expérience 

et le poids le plus lourd » 


• Le CDS et le | 

M. Méhaignerie, prérident, min»* 

tre de f équipement, an logement, de 
F aménagement du territoire et des 
transports: « Au sein du gouverne- 
ment nous avons participé aux 
pondes orientations, défendu nos 
positions. Elles ont souvent prévalu, 
pas toujours, mais nous pouvons, 
sur l'essentiel, nota reconnaître 
data l'action gouver ne me ntale. » 

M- Barrot, secrétaire général: 

• On accepte que le gouvernement 
n’aille pas, dans certains domaines, 
aussi loin qu'il le faudrait. Ai w 
veut pas accepter qu'il se trompe de 
direction ou retourne en arrière, 
rendant plus difficile par la suite le 
vrai redressement. (...) Nous 
savons qu’un parti important, sur- 
tout lorsqu'il conque le chef du 
gouv er n ement dans ses rangs, est 
inévitablement soumis à des tenta- 
tions hégémoniques. Nous sommes 
fermes et nous serons fermes. Nous 
n'accepterons pas que l'action du 
gouvernement puisse contribuer à 
établir l'hégémonie de l’un des 
partis de la majorité. » 

• Le CDS et la coh abitat ion. 

M. Lecannet, président de 
fUDF: •La France [admet] Ut 
cohabitation parce wmr ne veuf - 
pas ajouter dans nmmédiàt une 
aise politique à la crise de remploi. 
Elle n'en soukaitepas la perpétua- 
tion après 1988. Cfest une situation 
d’attente, d’expectative, de décanta- 
tion... » Se déclarant d’accord sur ce 
point avec M. Raymond Barre, Ü 
ajoute que les Français, après cette 


période iF « oscillation », • vou- 
dront retrouver dans la mime ligne 
un président de la République, un 
gouver nem e nt et une majorité ayant 
les mêmes aspirations. » 

ML Stasi, dépoté de la Maine, 
évoquant 1e dossier particulier de la 
défense: « Ce qui compte et ce qui 
est grave, c’est que le fond du débat 
a été sacrifié sur l'autel de la coha- 
bttation* Certes, on peut se réjouir 
que des divergences sur la défense 
n’aient pas fait capoter la cohabita- 
tion. mais Je regrette » que le débat 
sur la défense n’ait pas été tranché 
an fond. 

• La CDS et 1988. 

M. Méhaignerie 8 •Nous ne 
sommes pas le parti du vague à 
l’âme. J en ai assez qu’on -tienne 
nous prendre lé pouls tous les 
matins. Nous, nous* sommes en 
■pleine forme, mol, je suis en pleine 
forme Je suis enti èr ement au gou- 
vernement. entièrement dans l’UDF, 
entièrement dans la majorité 
Lorsque les présidentielles vien- 
dront. nous soutiendrons au premier 
tour le candidat de l’UDF, parce 
que c’est notre famille, et au 
deuxième tour, quef qu'il soit, le 
candidat de lamajorlté, parce que 
c'est notre majorité. Pour que ce 
candidat unique de la majorité 
puisse être celui de FUDF. nous 
disons qu'il ne doit y avoir qu’un 
seul candidat de l’UDF es qu'U doit 
être celui qui a F expérience et le 
poids le plus lourd dans notre 
famillei 
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M. Lecanaet : « Tout F avertir 
politique de la France se jouera en 
1988. Si le centre gagne, il entraî- 
nera des fractures dans le PS, qui 
ne tient son unité que de sa présence 
à l'Elysée. Si le centre gagne, un 
rememb reme nt politique sera possi- 
ble. » 

M. Barrot : « La préparation de 
/'élection présidentielle représente 
pour FUDF et le CDS la chance de 
recentrer, de clarifier et d’ordonner 
son message, qui doit apparaître 
comme un cen tri s m e authentique 
ouvert et autonome. On ne peut pas 
se réclamer du centre et laisser . par 


. Les instances 
dirigeantes 

M. Pierre Méhaignerie a été 
réélu président du CDS par 
844 voix (soit 95,58 %) sur 
883 votants et 1 267 inscrits. 
M. Jacques Barrot a été réélu 
secrétaire général par 827 voix 
(soit 93,66 %) su 1 883 votants 
et 1 267 inscrits. 

Ont d'autre part été étusau 
bureai national: 

Six vice-présidents. — 
MM. Jean-Marie Daillet. Jean- 
Charles de Vincent!, Pierre 
Bernard-Reymond, Nicole 

Bartrou, MM. Roger Partrat et 
Yves Marchand. 

Sept secrétaires généraux 
adjoints. - MM. Jean Arthuis, 
François Bayrou, Lofc Bouvard, 
Pierre Fauchon, Jean-Paul Fuchs. 
Jean-François Mtehei et Jean- 
Jacques Salles. 

Neuf secrétaires nationaux. — 
M”* Monique Badenes, 
MM. Hugues Boustges, Arnaud 
Cazin d'Homincthun, François 
Froment-Maurice, Claude Goaa- 
guan, Albert Kaiaydjian, 
M™ Annie Lavaure, MM. Joseph 
Macé-Scaran et Yves Pozzo di 
Borgo. M. de Vincent! ayant été 
élu vice-président, son poste de 
secrétaire national devrait être 
pourvu lare du prochain conseil 
politique. 

Dix' mKtan t s non per ie men- 
ttéres, membres du bureau natio- 
nal. - MM. Pierre Letamandia. 
Jean-Luc Forget, Jean CheUnî, 
Didier Caz a bonna. François Bor- 
dry, Marcel Roques, Jacques 
Miquel, Pierre-Yves Teltgan, 
M« Martine Lambusier-Fonaîna 
et M. Jean-Laurent Chamaly. 


en 

son sein des accents à tonalité ultra- 
conservatrice ou ultralibérale, (.-) 
Nous devons soutenir un vrai • pré- 
sidentiable - et non une candidature 
de témoignage vite suspecte parce 
q uej tenjve comme un arrangement 

• Le CDS et M. Barre : 

M. Barrot : * Quand Raymond 
Barre affirme A Scy-Chazclles sa 
volonté de construire l'Europe. Il 

rencontre nos convictions premières. 
Quand il préconise â Lille une 
entreprise moderne et humaine, fai- 
sant une place plus large aux sala- 
riés, quand il se prononce pour le 
personnalisme social, il fait écho à 
nas traditions humanistes les plus 
prononcées. Ces convictions parta- 
gées rendent le dialogue fructueux 
et enrichissant. La relation ainsi 
établie présente une double chance : 
elle rapproche de nous des hommes 
et des femmes qui soutiennent Ray- 
mond Barre et qui apprécient chez 
nous une expérience militante. Cer- 
tains d’ailleurs nous ont déjà 
rejoints, et nous nous en réjouis- 
sons ; elle peut permettre demain la 

jonction entre notre courant dépen- 
sée et un homme d'Etat de dimen- 
sion internationale. » 

• LeCDSctrEarope 

M. Besson, minis tre chargé des 
affaires européennes : - Nous 
sommes, à l'intérieur de la majo- 
rité, U fer de lance de la construc- 
tion européenne f— j. En l?62, nous 
sommes même allés jusqu'à quitter 
le gouvernement et à entrer dans 
l'opposition lorsqu’il nous est 


apparu que nous étions en désac- 
cord avec la politique européenne. » 

Evoquant la ratification de l’Acte 
unique européen, il précise : « // est 
évident que ce traité doit être ratifié 
te! quel sans adjonctions ni 
réserves. » Puis il propose : « Il faut 
avancer au moins dans quatre 
domaines : la monnaie, la mise en 
place du marché Intérieur », â 
propos duquel il lance * l'idée 
d’organiser avec tous les parte- 
naires économiques et sociaux de 
notre pays une grande concertation 
nationale pour la France en 
Europe -, « le développement de la 
recherche scientifique et techni- 
que. » Quant au quatrième, il 
assure : « Nous devons continuer à 
nous attacher aux symboles euro- 
péens. Le drapeau, l'hymne, le pas- 
seport uniforme, sont des signes 
importants de l’unité européenne. Il 
nous faut poursuivre : la décision 
que nous avons prise lundi dernier 
de faire tomber, très prochaine- 
ment, les panneaux • douane » aux 
frontières de nos douze pays , va 
dans ce sens ! * 

• Le CDS et— le CDS 

M. Bayroa, se cr étaire général 
adjoint, définit les cinq • traits du 
centrisme » .* • l’esprit de résis- 
tance » qui doit aujourd’hui relever 
le défi de « [‘abaissement - de la 
France, •l’esprit de compétition ». 
« l'esprit de solidarité » d’autant 
plus nécessaire pour éviter que les 
tensions ne s’exaspèrent, w l'esprit 
de réforme » et « / esprit des bâtis- 
seurs des nouveaux pionniers de 
l’Europe ». D conclut : « Ce qui va 
changer avec nous, ce qui va chan- 
ger avec le centre, ce n’est pas seule- 
ment tut parti, c’est la politique 
toute entière de la France, dont 
nous allons devenir l’axe .et le 
pivot. » 

M. Méhaignerie : -Il y a le 
temps des labours, le temps des 
semailles et le temps pour la mois- 
son (...) Je suis décidé â poursuivre 
ta montée en puissance du CDS, le 
renforcement de son implantation, 
de son influence, de son râle. Il dent, 
aujourdnui, concentrer ses efforts 
sur la formulation et sur la person- 
nalisation de ses idées et de ses 
ambitions . . 

• Le CDS— et 1995. 

M. Arthuis : •En 1995. je 
Fespère vivement, nous présenterons 
un candidat issu de nos rangs. 

» Notre présidentiable, avant 
tout autre, ne peut être qu’un 
authentique centriste. Récusant 
toute présomption d'indigeance, 
attire présidentiable, dans une logi- 
que • centriste », doit être CDS. En 
d'autres termes : • nous, e’est 
nous!* Pierre Méhaignerie, tu es 
porteur de nos convictions et de 
notre espoir t - 

M. GeeOec, secrétaire d’Etat à la 
mer : - Notre mouvement a montré 
qu'il avait un véritable patron : 
Pierre Méhaignerie. » 

% Le CDS et le PS 

M. Méhaignerie : •Dialoguer, 
c’est sortir du Moyen Age politique. 
Les alliances, c’est autre chose. Le 
dialogue n’empêche pas que chacun 
appartient à sa famille de pensée. 
Chaque famille bouge, évolue, et 
c’est vrai que le camp de la gauche 
a changé. Beaucoup mais pas assez, 

et si ton peut déjà travailler avec 
des socialistes sur des sujets parti- 
culiers, on ne peut toujours pas tra- 
vailler avec le Parti socialiste, qui 
n’a plus aujourd’hui de projet, qui 
est encore intolérant et qui n'est pas 
décidé à s’attaquer aux trois fai- 
blesses qui sont la cause de notre 
situation d’aujourd'hui : les rigi- 
dités excessives, l'inadaptation de 
notre système éducatif, l’impor- 
tance exagérée du secteur public. » 

M. Barrot : • Quelques soda- 
listes cherchent à se recentrer. Mais 
la plupart d’entre eux restent trop 
liés à un PS prisonnier des réfe- 
rences et des réflexes de l’union de 
la gauche. Les démons ne sont pas 
conjurés, et si Miche I Rocard croit 
pouvoir éviter de choisir entre le 
soutien du Parti socialiste et la 
mise à jour de son langage. U se fait 
sans doute des illusions... - 


Toutes tes audaces 


L E MRP est-9 de retour? Ce 
n'est pas le moindre paradoxe 
de ce congrès de Metz d'avoir 
vu las contristes résolument tournés 
vers l'avenir, sa préparant enfin b 
donner du CDS une image moderne 
et attrayante et ds las avoir 
entendus, dans le mima temps, mul- 
tiplier, avec une rare insistance, les 
référances à leurs anciens du Mouve- 
ment républicain populaire. 

Comme s'ils avaient redécouvert 
soudainement les vertus de leur 
passé, comme s'ils prenaient 
conscience que ce qui fut accompli 
avant-hier pourrait être recommencé 
demain. On les a entendu citer 
Emmanuel Mounier, Marc Sang nier, 
Robert Schuman (1), magnifier 
r< esprit de résistance ». rappelant 
aux plus jeunes que le MRP était né 
de 1‘ Occupation ; évoquer la * grand 
élan politique s nécessaire 
atàourdThui, comme a le fut pour ins- 
taller ce puissant mouvement social 
d'après-guerre. 

Après dix années d'errements en 
tout genre, le CDS a tenu à manifes- 
ter, au cours de ce sixième congrès, 
sa volonté et sa capacité de rassem- 
blement au centre, sa vocation à 
constituer, entra conservateurs et 
socialistes, une troisième force 
remembrée. Refus des manichéismes 
et des égoïsmes, approche plus 
humaine et plus concrète des pro- 
blèmes du pays, personne, au CDS, 
ne doute plus a que ta France est 
devenue centriste » et qu’est donc 
arrivé le temps pour leur parti 
d'engranger la moisson. 

Prem i ère récolte : l’élection prési- 
dentielle de 1988. Tafle qu'allé est 
vécue présentement, la cohabitation 
n’est, aux yeux des centristes, ni 
durable, ni enviable pour permettre le 
redressement urgent de l'économie 
du pays. 

L'avis est loin tf être partagé à 
F intérieur même de l'UDF, mais, à 
Metz, les centristes ont persisté et 
signé : cette cohabitation-là ne peut 
devenir' un modèle institutionnel. 
Cependant, fidèles au vieux rêva 
MRP de Ve harmonie sociale». 9s 
préfèrent à cette cohabitation artifi- 
cielle du moment la perspective 
d'une cohabitation naturelle et sans 
drame, qu'ils pensant être les seuls à 
pouvoir susciter. 

Comment ? En continuant d'abord 
d'accorder leur confiance à M. Ray- 
mond Barre. Sans la moindre équivo- 
que, leur soutien lui a été revouvelé £ 
Metz. Avec lui à l'Elysée, avec, 
comme on le «fit dans leurs rangs, 
e ce centrât» qui a compris te gaut- 
Bsme». ils pensent être en mesura ds 
capter une partie de rhéritsge chtra- 
quien qui, fatalement, sera à saisir en 
cas d'échec du maire de Paris. Ils 
font aussi confiance eà leur patron». 
qui s'est imposé comme tel su coure 
de ce congrès, M. Méhaignerie, pour 
ouvrir la porte vers la gauche. 

On a pu noter è Metz qu'aucun 
des dirigeants centristes n’a rejeté 
cette hypothèse d'un recentrage des 


• Une mise au point de 
M. Rocard. — A la State de l’article 
« M. Rocard défia la PS s paru dans 
le Monda daté 9-10 novembre, le 
député des Yvelines nous a adressé 
une mise au point contestant notre 
interprétation du passage relatif è la 
prochaine élection présidentielle du 
discours qu'U a prononcé è Istres, le 
7 novembre. Nous publierons demain 
(le Monde daté du 12 novembre) le 
texte de cette répliqua. 

• Les Verts vont changer de 
porte-parole. — Réuni samedi 8 et 
cfimanche 9 novembre è Paris en 
assemblée générale srtnueUe, le mou- 
vement écologiste a rejeté le texte 

d'orientation présenté per sas quatre 
porte-parole (MM. Didier Anger, Jean 
Briàre. Yves Cochet et Guy Marimot). 
texte qui préconisait une ouverture à 
d'autres mouvements ou partis Us 
Monde du 8 novembre). 

les délégués du mouvement, qui 
regroupe onze cents adhérents envi- 
ron, om adopté, par 413 voix contre 
196. le texte «fondamentaliste» 
soutenu notamment per : deux 
conseillers régionaux alsaciens. 
M. Antoine Waeehter, délégué aux 
élections et M"* André Buchmann ; 
fandennne porte-parole (Alsace). 
M“» Solange Famex ; la délégué aux 
élus écologistes (Ile-de-France), 
M. Michel Carré ; le secrétaire natio- 
nal (Rhône-Alpes), Michel Delora. 
Les Verts devaient élire, lundi 
10 novembre, leurs nouveaux porte- 
parole parmi les e fondamenta- 
listes » ; les sortants ne souhaitent 
pas te renouvellement de leur mandat 
mais revenefiquent pour leur «ten- 
dance» cinq postes sur doute au col- 
lège exécutif . 


socialistes, M. Lecsnuet reconnais- 
sant même que M. Mitterrand était 
c la dernier mSt géant qui tenait la 
tante ». Si le mât cède, les centristes 
sont déjà prêts aujourd’hui à «des 
aKancas non pas avec la Parti soda- 
bste, précise M. Méhaignerie, mais 
avec des oociaBstos». 

La CDS change, le CDS bouge et 
se prépara au changement. «Nous 
sommes bien (es seuls à pouvoir 
dépasser les cUvages, rédura les 
oppositions, déplacer Iss frontières 
et briser les confor mi smes », affirme 
M. Jacques Barrot. 

Les centristes ont déjà aussi un 
csü sur 1995. La candidature à l’Ely- 
sée de M. Méharçywrie a été lancée. 
Une façon de suggérer que l’homme 
pourrait être testé auparavant è 
Matignon. Premier ministre ? * Pour- 
quoi pas ?», répond d'ailleurs l'înté- 


M. Barre à l'Elysée, M. Méhaigne- 
rie à Matignon, le CDS parti fort à 
l'Assamblée, ce congrès de Metz 
aura décidément été le congrès de 
toutes les audaces. 

DANIEL CARTON. 


Le MRP 

Né en 1944. issu directement 
de la Résistance, le Mouvement 
républicain populaire se situait 
dans la ligne des idées de la 
démocratie -chrétienne. Consi- 
déré comme le rempart des 
dasses moyennes contre le com- 
munisme, premier parti de France 
en 1946, le MRP n'a cessé dès 
lors de reculer tout au long d» la 
IV* République, au cours de 
laquelle il était de tous les gou- 
vernements, à l’exception de 
cehé de Pierre Mondés France. 
En 1958, radié au général de 
Gaulle, dont il se sépare en 1962 
sur la question européenne, le 
MRP, après les tentatives deffer- 
ristes en vue d’une grande fédé- 
ration et la candidature de 
M. Jean Lacanuet à réfection 
présidentielle de 1965, se (fie- 
rait dans le Centra démocrate 
en 1966. 

Parmi les grandes figures 
revendiquées par le MRP, Robert 
Schuman, né en 1888, sur- 
nommé le père de F Europe, s’est 
illustré par le rapprochement 
entra la France et l’ Allemagne, 
aboutissant à la déclaration du 
9 mai 1950 sur l’Europe unifiée. 
Quant à Marc Sangnier (1873- 
1950), fondateur du mouvement 
La Salon, H a animé tout un cou- 
rant visant à réconcilier l'Eglise 
et la Répubfique, et à définir ce 
que pourrait âcre le catholicisme 
social. Enfin, Emmanuel Mounier 
(1905-1950), fondateur de la 
revue Es prit en 1932, a rassem- 
blé autour d'une idéologie per- 
sonnaliste les partisans d’une 
troisième voie arrachant l’homme 
à l’oppression du totalitarisme et 
du capitalisme. 
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L'interview de M. Yves Chalier sur le Carrefour dp développement 

Le mystérieux manipulateur 


Retournement de situation : si Tan 
en croit son interview donnée au Point, 
M. Yves Chalier était protégé par 

fun des responsables de la police au 
ministère ae l'intérieur ». Lundi 
10 n ovembre, le ministère se refusait 
toujours à commen ter les affirmations 
de l'ancien chef de cabiXKl du ministre 
socialiste de la coopération, M. Chris* 
ùan NuccL Le juge d'instruction, 
M. Jean-Pierre NCchau. armerait sûre- 
ment vérifier la validité de cette révé- 
lation. Encore faudrait-il qu’il poisse 
entendre M. Yves Chalier dont l'avo- 
cat. M° Xavier de Roux, nous a assuré 
que son client sc présenterait devant la 
justice • pas demain, mais dans un 
avenir proche *. 

Un fait en tout cas n'est pas contes- 
table : lorsqu'il officiait au ministère 
de la coopération. M. Yves ChaBcr 
avait des contacts suivis avec le minis- 
tère de l'intérieur. Chargé d’assurer la 
liaison avec le Service de coopération 
te chniqu e internationale de police 
(SCÏTP), c’est, entre autres, vers cet 
organisme qu’il s'est tourné lorsque 
s'est agi de préparer le sommet franco- 
africain de Bujumbura, en dé c em b re 
1984. 

Le dossier instruit par M. Jean- 
Pierre Michau comporte plu sieurs 
traces de l'intervention du SCTIP, 
dont l’un des responsables, le c ommis - 
saire divisionnaire Jacques Ddebais, 
suivait les activités à Bujumbura. 


Ancien de la DST, qu*3 a quittée 
après raffaire des mien» du Canard 
enchaîné, en décembre 1973, le com- 
mùsaïre Delebois, promu chef de 
SCTIP après ks Sections de mars 
1986, était à r époque numéro deux (b 
service. Dans phiriêun procès-verbaux, 
iecoiond Victor Tito, adjoint au chef 
de la mission mïhtaïre an ministère de 
la coopération, aujourd'hui inculpé de 
faux en écrit u res, recd d’abus de 
confiant», à dté son nom. 

Selon ce militaire, le commissaire 

Delebois aurait assisté à plusieurs réu- 
nions mtcnnimstérieDes en vue de pré- 
parer le sommet de Bujumbura. C’est 
à lui, a encore déclaré le colonel Tito, 
que M. Yves Châtier a remis une forte 
^wnme d’argent en liquide pour assu- 
rer le défraiement d'une vingtaine de 
fonctionnaires du SCTIP dépéchés sur 
place afm d’assurer la sécurité des per- 
sonnalités. Ccst également le commis- 
saire Delebois qui aurait payé, grâce 
encore à de l'argent rem» par M. Yves 
Chalier, les «barbouzes» recrutées 
ri«n« la crainte d'une attaque libyenne 
lors du sommet. 

Deux barbouzes, déjà utilisées tes 
de l'opération Manta au Tchad, 
auraient alors été recrutées avec mi»- 1 
sian d'organiser une équipe de protec- 
tion. Dotés de faux papicz'S per un 
fonctionnaire du ministère de la coo- 
pération, ces deux hommes semblent 
avoir reçu une farte somme d'argent 
pour réunir une équipe dont pe rsonn e 


« Le ministre couvrait tout » 


eJ'al accepté de ménger la 
droite jusqu'à présent, parce que 
j’avais dès protecteurs de ce 
côté-là. Mais fai le sentiment 
d’avoir été manipulé. Il faut que 
je m’explique, que je fasse explo- 
ser r affaire m, affirme M. Yves 
Châtier, ancien chef de cabinet 
du ministre socialiste de la coo- 
pération, M. Christian Nucd dans 
une interview recueillie par notre 
confrère Jean-Marie Pontaut et 
publiée dans le numéro du Pont 
du 10 novembre. En fuite depuis 
plus de six mois, l'ancien tréso- 
rier de l’association Carrefour du 
développement indique qu’il 
refait surface car U a été «pro- 
fondément choqué» par P incar- 
cération de son amie, Maguy 
Baquian, devenue, estime- il 
efotage de la justice française ». 

Le 29 avril, indique-t-iL efai 
mont premier contact avec un 
ami. r un des responsables de la 
police au ministère de l’inté- 
rieur a. s II m’a consollô de 
partir par Bruxelles et Londres et 
il m’a donné un contact au Bré- 
sil »... « Avant que je ne quitte la 
France, on m'avait demandé de 
préparer un rapport sur l'affaire. 
On ma relance è Rio. Je fais donc 
le rapport en question, que je 
confia à un intermédiaire qui le 
remet à mon ami de l'intérieur le 
23 mai à Roissy. J’ai été extrê- 
mement étonné d'apprendre qu’il 
avait été déposé dans la boite 
aux lettres personnelle du nou- 
veau ministre de la coopération, 
M. Michel Aurillac ». 

* On me dit que tout cala va 
se tasser. On me demande de 
nouveaux renseignements (...). 
Un jour, on m’apporte mime, de 
France, un faux passeport parfai- 
tement en règle. De temps en 
tempe, mon ami poSàer ma tSt 
qu'il an parte * au chef ». 

Le 1 1 octobre, affirme 
M. Chalier, alors que Maguy 
Baquan a été interpellée, deux 
homme de la Brigade financière 


de la police jmficiaira téléphonent 
à Rio chez son hôte. Le 13, 
M. Chalier est informé que « tout 
a'arragne». Mais Maguy a été 
écroule et le juge Mchau trans- 
met aux autorités brésffiennes 
une demande d’arrestation provi- 
soire, comportant l'adresse de 
M. Chalier. e Mon arm porider me 
téléphone. Il me consente de fuir 
vers le Paraguay, de prendre 
contact avec le juge Michau (...) 
et de ko dira que je suis prêt à ms 
rendre, quand il n’y aura plus 
qu’un seul gouvernement en 
France. En d'autres fermes, 
quand la cohabitation sera termi- 
née.» 

« Arec Faccord 
de Goy Penne» 

M. Chalier revient ensuite sur 
le coût du sommet de Bujom- 
bura (Burundi) en 1984. - Nous 
avons dû engager des bar- 
bouzes. recrutées, bien entendu 
avec l’accord de Guy Penne », le 
conseiller de M. Mitterrand 
pour les affaires africaines. Pour 
ces opérations réglées en liquide, 
a été monté le mécanisme de 
fausses factures. « Le ministre 
couvrait tout. Et G uy Penne sui- 
vait le dossier. » 

L’ancien chef de cabinet met 
aussi en cause M. Nucd pour le 
financement de la campagne 
électorale du PS dans l'Isère. Le 
transporteur Philippe Leroy a 
remis 500 000 francs provenant 
de fausses factures en présence 
de M. Nucd, affirme-t-il « Une 
partie de la campagne électo- 
rale a été financée sur le 
fameux compte Joint que Je 
détenais avec Christian NuccL 
Je réglais ainsi les salaires de 
deux secrétaires, d'un chargé de 
mission, d’une conseillère régio- 
nale de l'Isère (collaboratrice 
de Louis Mermaz), les cotisa- 
tions au PS et à l’URSS AF. » 





des textes inédits de 


François Varillon 


La parole 
est mon 
royaume 
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n’a retrouvé la trace. L’argent, pour- 
tant, a bd et bten été vers!. A qui ? 
C’est ce qu’aimerait savoir le juge 

d'instruction, qui souhaiterait entendre 
prochainement le commissaire Dde* 


Deuxième point fort de l'interview 
d’Yves Chalier au Point, les accusa- 
tions portées contre M. Christian 
Nucd et M. Guy Penne. Tous deux, 
selon M. Chalier, connaissaient — avec 
ph» ou moins de précisions — le méca- 
nisme des fausses factures permettant 
de récup ére r de l’argent liquide destiné 
à diverses opérations. Selon M. Yves 
Chalier, M. Nucd aurait financé de la 
sorte une partie des dép cases électo- 
rales de son parti dans l’Isère. Une 
telle accusation avait déjà été portée 
par M. Philippe Leroy, le transporteur 
aujourd'hui inculpé d’abus de 
confiance et de faux en écriture. 

M. Yves Chalier récidive en affir- 
mant que sm ministre aurait assisté en 
personne, dans les locaux du ministère 
de la coopération, à la remise de 
500000 francs en liquide. Cette 
somme aurait ensuite été convoyée à 
Beaurepaire, ville dont M. Nucd est le 
maire, « par un collaborateur proche 
du ministre ». Dans les nritieux de 
Tenquéte, on gnarfîrrïM» que plusieurs 
collaborateurs de MM. Nuca et Mer- 
maz auraient bien été payés avec de 


□ni semble notamment proue* 
Carrefour 


du dé 


air de 

Ces «vninaa, n fe wnHnjna , ne 

raient pas 125000 francs, tirés en chè- 
que sur le compte jcânt Nocd-Chahcr. 

M. Yves Chalier demeure, en 
revanche, partknEè rem e nt évasif sur 
les malversations qui hn sont person- 
nellement reprochée*. U s’agit là de 
sommes bien plus importantes 
puisqu'il pourrait avoir à répondre d'un 
détournement s’élevant, pour l’instant, 
a 2500000 francs. 

Tout cela ne 
tic des sommes dét o ur n ées à travers 
C arre fo ur du développement. Les der- 
niers relevés font état de dépenses non 
justifiées a hauteur d’environ 28 mü- 
Bons de francs : 18 müfiocB a l'occasion 
du sommet de Bujumbura, - qui a 
coûté 50 millions à rassodation. — 
10 xnÜboos a la faveur d'antres corn* 
mandes passées par le maatèra . Car- 
refour du développement aurait 
notamment payé a l'associa rien huma- 
nitaire de M™ Marthe Mereadier, 
ÎTFPPF, le transport vos r Afrique de 
matériel médical pour une somme de 
S millions et demi de francs. Or, les 
enquêtons ont découvert que le maté- 
riel n’a j»™ré été livré. L'argent, 
pense-t-on, serait resté dans les poches 
de MM. Chalier et Leroy dont la 
so ciété a ssurait les transports africains 
de 1TFPPF. 

CORME LESNES 
et GEORGES MARION. 


M. Chalandon : le procès 
de Georges Abdallah pourrait être retardé 


Les indices recueillis a Stras- 
bourg contre Georges Ibrahim 
Abdallah * peuvent retarder l’avè- 
nement du procès » dn responsable 
des Fractions années révolution- 
naires libanaises (FARL), qui 
aurait pu « avoir lieu vers la fin de 
l’hiver ou du début du printemps », 
a indiqué diman che 9 novembre, 1e 
ministre de la justice, M. Albin Cha- 
îandnn an «Club de la Presse» 
d’Europe!. 

Ces - éléments nouveaux » sont 
les indices — révélés récemment 
après avoir drami un an dans des 
scellés judiciaires - relatifs an rôle 
éventuel joué par Georges Abdallah 
dans la préparation de l’attentat 
manqué contre le consul général des 
Etats-Unis à Strasbourg» le 26 mars 
1984 ( le Monde daté 9-10 novem- 
bre). 

Le r espo nsa ble des FARL purge 
actuellement nne peine de quatre 
ans d'emprisonnement pour associa- 
tion de malfaiteura. Il est d’autre 
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• Un conseiller général de 
T Aisne écroué pour escroquerie. 
— M. Raymond Sudoiski, gérant de 
la société Pêche-Sport-Marine (PSM) 
installés è Bourg-et-Comin (Aisne), 
réélu conseiller général au mois de 
mars 1985, qii avait donné récem- 
ment sa démission du Parti sotiafist» 
et de son poste d'administrateur de 
la Régie des transports départemen- 
tale, vient d'être écroué à Laon pour 
infractions è la législation sur les 
sociétés, • escroquerie, abus de 
confiance, émission de chèques sans 
provision, usage de faux et percep- 
tion indue de commission. 

Il y a environ deux ans, alors qu’B 
était président du cotisai d'adminis- 
tration de la RTA, a avait fait appel è 
Léon Vanderhaegen, gérant de RVI 
de Saint-Quentin, pour remplacer 
une partie du parc d'autobus de la 
RTA. Ce damier avait adressé une 
commission « occulte » de 
100 000 francs è M. Sudoiski, au 
profit de PSM. De son côté, M. Van- 
derhaegen a, lui, été inculpé de com- 
pfitité de perception indue de com- 
mission. Quant à M. Bernard 
PhSippot, directeur commercial de 
PSM, inculpé de complicité d’escro- 
querie et de compacité d’abus de 
confiance, i a été .laissé en liberté. 


Délit 

de pauvreté 

«Je suis cliente de votre 
magasin depuis de nombreuses 
années. Je voua ai déjà volé mais 
c’est parce que mes enfants ont 
ftim_ j La surprise a été grands, 
au centre Leclerc de Romans 
(Drôme), quand la cKrection a 
reçu cette lettre d'une mère de 
dnq enfants, M™» Liliane Sylves- 
tre# quarante ans, et d'autant 
plus qu'eBa ajoutait : «Je suis 
piété à recommencer.» 

Comprenant qu’il s'agissait là 
d'un sérieux appel au secours, le 
dreeteur a décidé de ne pas sai- 
sir la justice- Mieux, a a offert à 
M» Sylvestre un plein chariot de 
marchandises. Mais fa 
«voleuse» a refusé. EHe a sa 
fierté et na veut pas vivre da cha- 
rité. Elle réctane surtout du tra- 
vail. Veuve depuis trois ans, 
M» Sylvestre habita avec ses 
enfanta Sgés de dbc è dbc-hut ans 
dans une maison dont elle doit 
continuer è payer les traitas. «A 
présent fai qu a ra n te ans, dit- 
elle, et à quarante ans on est 
foutue, trop rieOe pour trouver 
un emploi » 


accusé à Paris de co m plicité 
l’assassinat dn diplomate amé- 
ricain Charte Ray, te 18 j anvier 
1982, et de diplomate israélien 
Yaoov Barsimentov, le 3 avril de la 
même année. 

Si « les Etats-Unis demandent 
l’adjonction du dossier strasbour- 
geois. qui était en voie d’extinction, 
au dossier parisien, [cela] risque 
effectivement de prolonger un peu 
("instruction. Ce qui pouvait donc se 
traduire par un aéfèrement très 
jvatK 

tire retardé un peu », 

M. Chalandon. 

*Si on n’opte pas pour cette réu- 
nion des deux dossiers b Paris, il est 
vraisemblable que le représentant 
des Etats-Unis et l’avocat qui repré- 
sente les Etats-Unis. M* Kiejman, se 
portent partie civile à Strasbourg 
pour que l’action Judiciaire se pour- 
suive », rajouté M. Chalandon. 

En tout état de cause, « dans le 
cadre de la politique de fermeté qui 
a été celle du gouvern ement et parti- 
culièrement ta mienne dans cette 
affaire, je souhaite que ce terroriste 
aille devant la cour d’assises et soit 
jugé par le Jury populaire », a 
déclaré le ministre. 


CORRESPONDANCE 


Le sort 

de M. Khouma 

A la suite de la parution dans le 
Monde du 5 novembre d’un article 
intitulé «M. Alain Marsaud contre 
les déstabilisateurs », nous avons 
reçu une lettre de M* Daniel Surin, 
l’avocat de M. Mamadou Khouma 
mentionné dans cet article Pour- 
suivi pour infraction à la législation 
sur les stupéfiants, M. Khouma 
avait été maintenu en détention par 
M. Marsaud contre Paris du par- 
quet. Il a été. depuis, mis en liberté 
par d’autres magistrats. 

Je m’étonne, écrit M* Surin, que 
mon client ait été nommément cité 
dans cet article, alors que l’affaire 
pour laquelle 3 est inculpé n’a pas 
encore été jugée. D va de soi que te 
responsable de la «finie» Ta ainsi 
placé dans une position délicate au 
regard des autorités Judiciaires. 

D est clair que l’information rap- 
portée ne provient ni de mon cabinet 
ni de mon client, qui n’aurait jamais 
pris une telle initiative avant que son 
affaire ne soit définitivement jugée. 

Parfaitement conscient de 
l’importance que revêt la liberté 

ira* 
pas 

tel qu’elle 
de quelques 



La solitude de Sébastien 


TOULON 

de notre correspondant 


Un enfant de neuf ans. seul 
dans le haU d'un aéroport. Non 
pas perdu, mas seul, parce que 
ses parents divorcés ne veulent 
pas de IuL Un enfant punâwg- 
bafi. Sébastien, que son père, 
policier è Paris, et sa mère, 
secrétaire vnédfcata è La Seyne 
(Va), se renvoient comme une 
bage. 

Le jour de la Toussaint. 
Sébastien arriva à Hyènes par 
r avion en provenante de Paris. D 
a passé quelques jours de 
va ca nces chez son père. Sa mère 
n'est pas venue r attendra, et elle 
ne viendra pas. L'hôtesse ne 
réussit pas è la joindre et pré- 
vient alors le commissariat de 
pofice, qui prend contact avec le 
pire. Cehéd ne comprend pas: 
« trier, fai laissé un message sur 
le répondeur téléphonique de 
mon ex-femme pat r revenir du 
retour de Sébastien. » Mais 
l’enfant est là, seuL La père ne 
peut cependant se déplacer et 
venir le reprendra car 9 a «un 
problème à régler avec son assu- 
rance ». 


La mère apprend par la presse 
la mésaventure de son enfant. 
Bfe est absente de chez efle, en 
trai t e ment p<w état dépressif. 
Quand, jeudi 6 novembre, le juge 
des enfants la reçoit, «fie pré- 
sente un certificat médical pour 
ne pas reprendra en charge 
Sébastien. Reçu ausn per la juge, 
le père maintient son refus : 
e C’est i mm ex-femme qu’on a 
confié Sébastien, qu'elle la 
garda. Ses tm tihca a mét&seox, 
je n’y crois pas.» Pws a est 
reparti è Paris rejoindre aa 

seconde femme enceinte. De son 
côté, la mère est retournée ee 
reposer auprès de son nouveau 
co m pagno n . 

Sébastien a été accuaflfi au 
Centre départemental de 
l'enfance du Predet. è 20 km de 
Toulon. If attend. Vendredi 

7 novembre, te juge lui s axpfiqué 
que la situation « est dtfhcüe ». S 
a pris une décision de pincement 
qtri, de fait, revient à isi retrait de 
la garde aux parents. « Cela ira 
mieux plus tard », espère Sébas- 
tien; mes parents, ne vont pas 
aSer m prison i cause de moi, au 

moins» ? 

JOSÉ LENZtNL 




Le voyage du pape à Lyon 
a conté pins cher que prévu 


Les deux chapiteaux géants qui 
ont abrité Jean-Paul H, tes 4 et 
5 octobre derniers, tes de sa visite à 
Lyon, an cous des rassemblements 
cTEurexpo et dn stade de Gerland, 
sont «a vents. Chacun de ces variais 
a une surface de 550 m è tr e s carrés 
et pèse 700 kilos. Leur coût : 
350000 et 400000 F pièce. 

Cette vente permettrait «Tépon g er 
une partie dn déficit, pins impartant 
que prévu» p rovoqué par la vîâtc de 
Jean-Paul El. L’estimation de 
10 rniffîfwre, pour lesquels 3 avait été 
fait appel à la solidarité des fidèks 
des quatre diocèses visités, est 1 
ment dépassée. A efies sentes, 
deux manifestations cTEurexpo et de 
Gerland ont coûté 8 miHinm de 
francs et n’en ont rapporté que deux 
(collectes, ventes de foulards, de 
livrets et des places). 

« Pourtant, rien n’a été fait dans 
le luxe, dit le Père Joatton, vicaire 


i du diocèse de Lyon, bras 


droit du rardro»! Deco ur tray. Nous 
avons seulement recherché la 
beauté et souhaité pouvoir accueil- 
lir le plus de monde possible ». Le 
conseil régional devrait prochaine- 
ment débloquer sa subvention pro- 
mise de LS million de francs. Mais 
l’Eglise compte surtout sur ses 
fidèles. L'archevêque de Lyon a 
lancé nne souscription en direction 
des cathofiqtxes (te si» diocèse. 

D se dam» deux mob pour récol- 
ter les 3 w^iifaw qui lui manquent. 
• Ü s’est adressé prioritairement 
aux Lyonnais pour ménager leur 
fierté, commente le père Joatton. 
Chaque Jour, nous recevons une cen- 
taine d’enveloppes et un dixième de 
la somme requise a déjà été rassem- 
blé. La situation n’est pas dramati- 
que l» 

RAPHAELLE RÉROLLE. 


La béatification de Mgr Escriva de Balaguer 
fondateur de FOpos Dei 

Le Vatican choisit la voie express 


Uri peu pins de dix ans seulement 
après sa mort, le 26 juin 1975, à 
rage de soixante-treize ans, la béati- 
fication dn fondateur espagnol de 
I’Opus Dei, Mgr JosoMàna Escriva 
de Balaguer, est un fait anjourdlmi 
presque acquis. 

A Hssue d’une enquête menée è 
Madrid et à Renne, dans des condi- 
tions de célérité exceptionnelle — 
efle avait été ouverte en 1981, - le 
c ar d inal Ugo Poletti a conclu de 
manière positive, k sameefi 8 novem- 
bre, 1a première partie de la procé- 
dure, portant sur la reconnaissance 
de "InêroïcÜé des vertus » dn pré- 
lat espagnoL 

Deux miracles hn ont été attri- 
bués. Le dossier a été transmis à 
rorttamsme compétent du Vatican, 
ht Congrégation pour la cause des 
saints, qui se prononcera définitive- 
ment sur la béatification de 
Mgr Escriva de Balaguer, étape" 
obligée avant la canonisation, qui 
requiert au moins un miracle supplé- 
mentaire. 

.Le prêtre espagnol n’avait que 
vingt-six ans lorsqu’il fonda & 
Madrid le 2 octobre 1928 l’Opus 
Dei, une institution en majorité de 
laïcs v isant la • sanctification » de 
l’individu par sa vie familiale et sa 
vie proferêionncH e . D se heurte & 
l'opposition de certains miKwry 


ricaux espagnols. L’Opos Dca ne se 
développe qu’aprèg la guerre. 

La première reconnaissance du 
Saint-Siège a lieu en 1950 : fOpus 
Dei devient institut séculier. Le' 
27 novembre 1982, 3 est élevé par* 
Jean-Paul II au rang de » prélature 
personnelle », co r respondant & une 
sorte de. • diocèse » qui n’aurait pas 
de territoire défini 

C’est la première fois qu’un tel 
statut est accordé dan* l'Eglise, et, 
depuis, aucune autre organisation 
n’a bénéficié d’un privilège 
exceptionnel Preuve de la sollici- 
tude de Jean-Paul II è son égard : 3 
a lm-mêmo ordonné 187 prêtres de 
rOpus Dei sur un total de 289 prê- 
tres appartenant à cette organisa- 
tion, ordonnés depuis 1982. 

Avec un tel soutien romain, 
rOpus Dei ne oesse de se dévelop- 
per. Il compte 73000 membres d*™ 
80 pays, influents dans les secteurs 
tes plus divers de la société. Son 
as c end a n t au Vatican, son recru te- 
ntent privilégié dans certaines élites 
(affaires, intellectuels}, 1e goût du 
secr ® t <pn lui vient de sou origine 
suscitent de régulières campagnes, 

notamment dam la presse et la gau- 
che itaüemies. 

R T. 


FAITS DIVERS 


Dans les Hant^de-Sêine 

Explosion due au gaz : 
deux morts, treize blessés 


Deux personnes - an enfant et un 
adulte — ont été tuées et treize 
antres blessées dans une violente 
explosion, r raisemb labtenent due 
au gaz, qui s’est produite lundi 
10 novembre, vers 2 heures da 
nwiriii, dam un immeuble de Mala- 
knff (Hants-de-Sctne). 

L'explosion a eu Heu au premier 
étage d’un bâtiment d’une cité 


HLM récente, 30, rue Pierre- 
Valette, à 1a limite de Montrouge. 
Selon tes premières constatations, 
efle pourrait être due & une tentative 
de suicide d'un des occupants- de 
rh nrnwihte . Elle a provoqué Veffon* 
drensent d’une partie de la construc- 
tion de cinq niveaux, sur une surface 
d’environ 50 mètres carrés. 


• yjj jeaufite américain exclu 
ae la Compagnie. - Alors que 
s ou vrait l’assemblée plénière 
de l’épiscopat américain, le 
funefi 10 novembre, à Washington, 
gui doit examiner un certain nombre 
^ 8urv ®nus entre Rome 

«la fadrarehie catholique des Etats- 
IJnis (sanctions contra le théologien 
g*™» et f arohev6qua de Seattle, 
Mflr Hmthausen). un jésuite améri- 
cain, John Mac Nefll. annonçait son 
“«“««de te Compagnie de Jésus, 
^ycraetre new-yorkais de soixante 
•* exerçait son ministère 
JM*» dune communauté d*homo- 
S ?Ü1S[ S cetholiques, appelée 
« Lhgra ty ». a en rassemblait trais è 
cheoue samedi soir pour 
19 octobre damier 
Koh «*«ch h à avait 

ordonné de cesser son mkœtère. 






Culture 


Le Monde • Mardi 11 novembre 1986 11 




architecture 


La reconstruction de l’Opéra de Lyon 


\ 
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A Lyon comme à Paris, 

la reconstruction de l'Opéra 
pose des problèmes financiers, 
mais elle est aussi 
une bataille esthétique 
et politique. 

Une nouvelle fois,, 
vendredi, la décision 
a été repoussée, 
à cause de la galerie 
de verre projetée 
• comme un coup de théâtre» 
dans le ciel de la ville. 

On ne le sait gobe en dehors de 
Lyon ; l'Opéra de cette «aie est 
actneflemeut l'objet d'une querelle 
presque aussi âpre que celle de 
rOptai de Paris. Point de Bastille en 
«ne cependant, la construction d’un 
nouvel édifice (estimé à 450 ma- 
tions de francs) a été délibérément 
écartée comme c him é ri que sur le 
plan financier (1). L’Opéra devra 
donc s'» tenir à ses quelques 
1250 places; espérons que d’ici 
vingt ans, la génération prochaine 
s’accablera pas ses aînés sous les 
reproches d 'imp rév oy ance,. 

La restauration de rédifîce n’est 
discutée pur personne : construit en 
1S31 par Chenavanf, il nia con n u 
aucune rénovation importante 
depuis soixante-six ans, et fl est à 
bout de souffle, avec des normes de 
sécurité largement dépassées, au 
point qu’il doit de toutes façons fer- 
mer. Ce sera fut en mais prochain 
et, en atte n dant de réintégrer la 
place de la Comédie, les tnonpes.de 
Louis Erio et de' Jean-Rems Bross- 
m»w> iront jouer don» différents 
lieux d’accueil de Lyon et de la 
régna. 


Les choses se sont passées 
d’abord, apparemment, de la 
mxnî à m ja plus faaxmazncuse ; nu 
eonconrs est lancé, il réunit 
q uaran te-six cabinets d’architectes; 
n conumsskm municipale, formée 
en Janvier dern i e r , chokrt trois 
équipes qui remettent leur projet 
détaillé le 4 juillet. Lauréat: Jean 
Nouvel et associés (2). Erio et 
Brossmazm exultent: < le projet, non 
seulement répond ou côtier des 
charge», mais 
rances » (*]c 
du 13 septembre). 

Malheureusement, la politique 
s’eu mêle. Ce n’est pies, comme à la 
Bastille, la nouvelle majorité contre 
les chantiers du président, mais une 
querelle RPR-UDF, pour ne pas due 
Michel Noir, ministre du commerce 
extérieur , contre Francisque Coi- 
kxnb, maire de Lyon, ou plutôt sou 
pre m ier adjoint, André Soulier, plus 
ou moins dans la perspective des 
élections m u nic ip ales de 1989-, 

Le délégué RPR s’est abstenu lors 
du vote du 4 juillet, pois déclare 
avoir voté contre. E demande le 3 
septembre que la commande soit 
réservée à une équipé lyonnaise et. 
qu’on lance un nouveau conco ure . 
Malgré cela, M. Noir reconnaît qu’il 
trouve s up e rb e le prqjet Nouvel; 
maisll ne peut admett re que le devis 
s'élève à ISO miTtims de francs, 
alors que le cahier des. charges 
arrêté par lé »uwhm-JjmT en 

décembre ne dépassait pas 90 mil- 
ÜQQ& «Le problème, dH-3, n'est m 
politique, ai esthitique,mais finan- 
cier. » •- 

Sur ces entrefaites* le monstre de 
la culture, M. François Léotard, 
débarque le 12 se pte mb re fl Lyon, 



autour d’un dôme 


La teçade de l'Opéra dam le projet Nomel 


visite les «dessous honteux» de 
l’Opéra, loue le projet Nouvel et 
assure ™ê participation financière 
de l’Etat de 20 % à 30 %. Dans ces 
conditions, et «mu» e n trer trop avant 
dans la baille de chiffres, 3 semble 
que b charge ne doive pas être 
insup portable pour la ville, grâce an 
co n co ure de l'Etat (40 millions), du 
caosefl général et du conseil régional 
(chacun pour 10 nriflânis an moins). 
Le dépassement du cahier des 
charges ***** dlsSerta Je Bât des 


trois dossiers ret e n us en avril, celui 
de Nouvel étant le moins cher. 

Tout irait donc bien ri Ton n’avait 
trouvé entre-temps use nouvelle 
pomme de discorde, non pas la pyra- 
mide de M. Peï, mais le dôme de 
verre conçu par Jean Nouvel. Cette 
vaste galerie en denn-cytindre vient 
se super poser h l’édifice néoclassi- 
que, et en double, on peu s’en faut, 
la hauteur! 

Cette audace architecturale 
divise les Lyonnais ; certains crei- 


HOTES 

La semaine 
du mélomane 

Le mélomane, qui ira naturelle- 
ment allé écouter- le Te Deum de 


Berlioz i Saint-Roch Qe 10 1 
bre à 20 h 30 ou le 11 A 17 h 30) __ 
Pétonnsnte symphonie- de Chartes 
Hîvcs par rurentre de Paris, les 
12 et 13 novembre (au même pro- 
gramme; la Symphonie n“ 88 de 
Haydn et 1e Concerto pour piano de 
Schumann, par PïüEpw Bnmoanî), 
soupire après b semaine des qnatre 
jHâ chère aux écolière d’autrefois. 
Comment choisir, en effet, ce 
jeudi 13, entre la 9* Symphonie de 
Brucker, dirigée par M. Janowski 
avec le NOP, an Grand Auditorium 
de R&dkhFkaoce, un récital piano et 
violon particulièrement original 
avec Gaëtane Prou v ost et No» Lee 
Gavean (Schubert, Martion, 
Lc r , Smcëana), un concert de la 
Société de musique co nt e mpor aine 
du Québec à Radio-France (œuvres 
de Tremblay et Murafl, à 19 heures) 
et tes Portes de Tatfer. un opéra de 
S. Yosünda, la grande balle de 
La Valette ? Heureusement, ce der- 
nier spe ctacle sera redonne les 14, 
15, 16, 18 et 19 novembre, co mm e 
une Belle HiUne. qui os fait que 
co mmencer le 13 an Théâtre de 



Pénicbe-Opéra (amarrée - face au 
200, quai de Jemmape») jusqu au 
6 décembre. 

An rayon des cu riosité». la Sym- 
phonie n? 7 de Bruckner, réduite 


pour petit ensemble par. Fezcdtente 
Camerata de Versailles (salle 
Cbopm-Pteyel, le 14). Quelques 
créations- h -signaler enfin : une 
Misse Brevis de Philippe Heraant, 
-entre celles, de. Stmvnuki' et de 
Schubert. A Tégtise Saint-Vînccnt-' 
deiteil, le 14, Tram-Errance U, de 
Bruno Gîner, A 18 h 30, et Chanta- 
koa, de Jean-Jean Schwartz, A 
20 h 30, au Grand Auditorium de 
Radio-France, le samedi 15 novem- 
bre. 

_ Tom Novembre 
. ; au Splendid 

Caricaturiste au regard tendre, 
Tom Novembre développe un 
humour léger, e ntre co up é de chan- 
sons joliment c o n struite s, qui sont 
co mm e autant de photographies en 
mûr et blanc oh court 1e vague A 
finie et le sens du dérisoire. Avec 
son aSnre de clown dégmdandé, fl 
s’est révélé 3 y a trois ans comme 
une des fortes personnalités qui 
associe la magique, les mots et le 
T Pr™e dans des comédies légères, à 
contre-courant des monologues an 
vitriol conçus dans la ptescom- 
plète liberté de langage- 

Ecrit avec son frère Charlâie 
Couture, le Cocktail de Serglo. 
troisième spectacle de Tom 
Novembre, est aussi le plus effi- 
cace, lé pins redoutable dans le 
rire. C’est une série de séquences 
où de multiples personnages 
s'entrecroisent dans un étonnant 
.brassage d’anecdot e s et d’énigme» 


quotidiennes. Monté dorant Tété 
au Théâtre du Splendid, le specta- 
cle s’est fabriqué an jour le jour, a 
pris peu A peu son rythme, a 
imposé une rigueur qui exclut pra- 
tiquement aujourd’hui le jeu de 
l'improvisation, sans - nuire pour 
autant A la souplesse naturelle du 
co m é di e n . Les chansons de Novem- 
bre, si elles sont toujours proches 
de Ja •poésie de cendrier », n'ont 
pins la coloration électrique impo- 
sée autrefois par les musiciens de 
Couture. 

c.f: 

* Théâtre du Splendid, 
21 ‘ 
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NOTRE ÉLÉMENT 


Kim Wilde 
en tournée 

Un prénom qtn sonne comme un 
crème glacéeet un nom sauvage, 
Km Wilde, vingt-six ans, est A la 
croisée des deux : nymphette aci- 
dulée et rackette pure et dure. 
Cheveux blonds, yeux Meus, visage 
de haby-doD, elle n’abnsc pas de 
son charme, joue peu de sa fémi- 
nité, préférant adopter use espèce 
de froide distanciation- Partagée 
entre, le tout-venant des fait-parades 
et l’attitude rock, elle a, sembto^t- 
3, quelque difficulté A se situer et, 
ce faisant, A trouver sa place. Kim 
Wilde n’est m Madouna ni Chrissie 
Hynde, des Pretendere : elle n’a 
pas voulu (su ?) imposer le person- 
nage de la pr e mi ère, mais ne s’est 
pas posée non plus en lea d er de 
groupe comme la seconde. C’est IA 
toute la fragilité d’une carrière 
entamée avec la d éc ennie et qui 
n’a t o uj o un pes.de marque. 

A chaque fois, la chanson prend 
la vedette : absente des classe- 
ments, K™ Wilde n’existe plus, 
sinon comme l’éternelle égérie de 
Laurent Voulzy, dont les Nuits 
sans Kim Wilde au sommet du 
« Top 50 » ont bercé les rêves . 
hexagonaux. Ce qui, au niveau 
international, est loin, on en 
cooneodra, d’assurer la quadrature 
du cercle. Travaillant en fandQe - 
son père, Marty (qui fut l’un des 
première du rockrn rafl dans les 
30 en Angleterre), tient le 
rôle du manager et ion frère. 


Ricky, celui du producteur, les 
deux partageant l’écriture des 
chansons. - Kim Wilde n’en reste 
pas moins une int erprète qui a du 
cœur et de la dignité. On le vérifie 
avec la verriou de You Keep Me 
Hangtn'On qu’elle vient de repren- 
dre sur format 45 tours. Mars là 
encore, c’est la chanson qu’on 
retie nd ra. 

A. W. 

★ Le mardi 11 novembre au 
Zénith; le 12 A Lfflo; le 14 A Pmpi- 

P in ; fe 15 à Castres ; le 17 à Nîmes ; 

18 A Lyna ; le 19 à Besancon ; le 20 
A S tr asbo ur g. Disques chez wEA. 

Bobbv McFerrin 


3bv fi 
« The 


dit « The Voice » 

Inconnu la veille, Bobby McFer- 
rin, après un concert an Newport 
Jazz Festival de 1981, fut salué 
par la presse mondiale comme le 
nouveau chanteur de jazz, dn 
moment que Al Jarrean avait viré 
vers le pop-jazz. En fait, ils ont le 
même maître : John Hendricks. 
Par goût de l'improvisation libre, 
McFerrin a choisi la voie la pins 
périlleuse pour un jazzman, cefle 
que lui indiquait Keith Jarrett, le 
ont mon show. Son jeu vocal tend 
A imiter te sim des instruments de 
jazz : sax. flûte, trompette bou- 
chée, contrebasse. Virtuose capable 
de vous faire douter, quand u est 
seul en scène, qu’il ne se sert pas 

d'enregistrements .ou de duplica- 
teurs instantanés, 3 est guette par 
l’abus de trucs vocaux, de gim- 
trdcks. Ait», dans les deux aire du 
générique pour Autour de mimât, 
u thieny-te-hnomse Miles Davis, et 
le fDm en prend un coup de toc. 
Mais la «présence », 1e charme, h 
juvénilité, la vivacité d’esprit de 
Bobby McFerrin, laquelle lui per- 
met de r é pondre du tac an tac à 
toutes tes sollici tati ons sonores, 
font de ses spectacles une succes- 
sion- de moments beaucoup plus 
b eui e u x que ses disques, qui résis- 
tent mal a rauditiou répétée, 

M. Ct. 

k Elysées-Montmartre, le 12 à 
21 beores. Nouveau disque : «Sponta- 
né eus Invention» (Bine Note 
BT 85 lia Pathé Marconi). 
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gnent qu’elle dénature 1e rite de 
rbôtd de ville, d'autres plaident 
pour la lumière qu’elle met dans le 
vieux quartier de la presqu’île, 
réponse victorieuse au gros aayou 
opaque du Crédit lyonnais, qui sym- 
bolise le quartier neuf et bétonné de 
la Part-Dam. 

A la longue, la querelle semble 
s'apaiser, et chacun de se réjouir ou 
se résigner devant * ce coup de théâ- 
tre dans le ciel de Lyon », selon 
l'expression d'un architecte de la 
ville, M. Bernard Chazncxusy. Et 
M. Francisque CoQomb prend posi- 
tion avec édat pour te projet Nouvel 
(dans te Journal Rhône-Alpes du 
25 octobre), affirmant qu’il ne lais- 
serait pas traîner les choses ; «/e 
suis le maire de Lyon, celui qui 
décide. Cet opéra doit être refait 
avec de ponds moyens, et il le 
sera.» 

Or, vendredi dernier 7 novembre, 
avant l’« ultime» réunion A huis dos 
du cons e fl municipal, ML Michel 
Noir tient une conférence de presse, 
déclare que Jean Nouvel est nu 
architecte génial mais que son projet 
estime «monstruosité» en ce lieu— 

Du coup, le conseil renvoie une 
fais de plus la dfeîginn ; le maire, qui 
veut obtenir « un large consensus », 
demande A Jean Nouvel d’abaisser 
la hauteur de la fameuse 
L’architecte accepte de réviser ses 

pluitc 

Une surface 
doublée 

Cria risque malh eureuse me n t de 
mettre en question toute l'économie 
du projet Celui-ci repose ai effet 
sur l'édification de ce dôme qui, 
ajoutée A b reco n s tru ction totale de 
l’intérieur (3), va presque doubler 
h surface utile (de 7 900 mètres 
carrés à 14 600 mètres cariés). 

La salle et b scène sénat haus- 
sées d'un étage et mises à b hauteur 
du foyer, ce qui permettra d’avoir en 
soos-sol un plateau à l'identique 
(pour tes répétitions d’ensemble), 
équipé d'installation» de télévision, 
une seconde salle en amphithéâtre 
de trois c en t s place» (accueüteiit 
consorts et conférences), une cafète- 
rie et un lien d’aocoefl. Un système 
mgémeux de monte-charge et ascen- 
seurs assurera la circulation de tons 


tes Sèment» de décore, accesso ir es, 
inst r umen ts de musique et musi- 
ciens, entre te nrvean - 3 et 1e 
niveau + 12. La grande salle, débar- 
rassée de ses piliers et de ses sièges 
coincés les nus c ontr e les antres, 
offrira enfin aux 1 250 places 
confort et visibilité. 

Mais qu’en sera-t-il de ces beaux 
plftWKj conçus pour nu fonctionne- 
ment idéal de TOpéra, l'autorisant A 
ac cr oî tr e considérablement son acti- 
vité et à pratiquer une véritable 
alternance? Car la surélévation du 
bâtiment par une voûte en verrière 
permettrait de crier des espaces 
assez vastes pour fatelkr de cou- 
ture, b direction, l'administration, 
tes loges de tons les artistes, ainsi 
que Ira salles de répétition du ballet 
et des cbœnre rapatriés de b coû- 
teuse annexe de l’avcmie Bertbelot 
(d'où use économie de 15 millions). 

Au lendemain du conseil munici- 
pal de vendredi, tes pen- 

sent que b polémique est repartie 
pour un tour et que la valse des chif- 
fres et des opinions va reprendre de 
plus belle. Les optimistes rétorquent 
au contraire que deux préalables 
viennent d’être levés : oo ne discute 
plus le montant du devis et le choix 
de Jean Nouvel semble entériné. 
Mais tes nouveesx plans pouxroat-fla 
tenir dans l'enveloppe des 150 mil- 
lions? La réalisation risque fort 
d’être retardée et Ton s'achemine 
»mg, doucement vers inaugura- 
tion qui aurait lieu - pourquoi pas ? 
- après tes âectùms municipales de 
1989— 

Le dan g e r de ces atermoi em e n t s 
est de saboter A b longue b vie d’un 
Opéra qui est l’un des moflleure de 
France et un titre de gloire pour la 
vzHedeLyou. 

JACQUES L0NCHAMPT. 


()) Une balte occasion a été patine 
3 y a druze sus, lorsque fm édifié, dans 
le quartier mod e rne de la Part-Dieu, 
Faudïtorinm Ravel (2055 places) qui 
avait coûté 54 anRions de Eranes. 

(2) Jean Nouvel et Rrnmaimel Bla- 
n mnt [ architectes, Jacques Le Marquet, 
scénographe, la SBTEC, bureau 
d’études tec hni ques, Michel Sebaa. 
bu re a u <f étntl e» S O a eqgiapu iq ues 

(3) Ms A part fe foyer; b salle et 
ranima seront démolis» mais recons- 
truits dans le même style. 


A L’OLYMPIA 
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ARCHITECTURE 


La conquête de l’Ouest 


(Suite de la pre m ière page. ) 


Alors même que Pédifice sortait 
de terre, on lui ôtait sa raison d'être. 
D est vrai que la tendance de l’esprit 
français, pour avoir longtemps 
perdu le goût de la chose bien 
construite, est d'estimer qu'on peut 
mettre n'importe qui dans n’importe 
quoi, et de préférence n’importe où. 
Mais enfin (essayons d'être pédago- 
gique), accepteriez-vous de tremper 
votre tartine matinale dans une lessi- 
veuse de café au lait ; aimeriez-vous 
habitez dans votre agence ban- 
caire ? Exït le Carrefour, crit Spreo- 
ktlsen. Reste un cube, un drôle do 
cube creux, bien arrogant pour 
□'abriter que des bureaux. 

Dans quelques semaines, ü ne 
sera plus nécessaire d'aller & la 
Défense, pour l'apercevoir depuis les 
Champs-Elysées, entre les deux 
jambes de l’Arc de triomphe, ou 
ooiir l’imaginer, si vous êtes amateur 
de cauchemars, entre les serre-livres 
que nous réserve Cacoub à la porte 
Maillot (ayez pitié, M. Chirac!). 
Le cube de Sprcckelscn, désormais 
entre les mains coriaces de l'entre- 
prise Bouygues, monte à l’allure de 
deux étages par semaine. Ou plutôt, 
il se pose, car l'idée magique de 
l’architecte a été d’associer an sym- 
bole monumental de la commumca- 
tion. tout â 1a fois lieu de passage et 
lien de convergence, point central et 
point de diffraction, tous les sym- 
boles de la pins haute technicité. 
Car le cube est un cube, pas un vul- 
gaire arc de triomphe entre les 
pattes duquel on aurait déposé le 
renet de ses parties hautes ; un vrai 
cube d’une seule pièce, délicatement 
posé sur de formidables piliers et qui 
nous promet de jolis vestiges. Mais 
laissons l’objet pour noua intéresser 
à sa raison outra. 


De raison d'être, il n’en a plus jus- 
tement. Certes, dans les deux piles 
latérales, les bureaux prévus ont tou- 
jours leurs acheteurs, et le ministère 
de l'équipement paraît toujours dis- 
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posé à s’installer an sud. An fait, 
cele libérera les batiments provi- 
soires et étemels cachés près de la 
Maison de la radio qui abritait ce 
ministère. Reste â occuper et le 
sodé et la «tète» de ce cube évidé. 
La société d'économie mixte (SEM 
Défense, dont l'Etat a en fait tontes 
les cartes), créée pour les besoins 
dudit cube, s’arrache les cheveux. 

En abandonnant le Carrefour de 
la communication, l’Etat — qui, 
d’autre part, tire profit de la 
Défense par le biais de l’EPAD 
(Etablissement public de la 
Défense) — a repris scs billes et 
exige de la malheurense SEM 
Défense qu’elle lui trouve des rem- 
plaçants : c’est en effet 900 millions 
de francs qui manquent désormais 
pour achever l’édifice. Cotes les 
acheteurs potentiels ne manqngnr 
pas, mais il ne s'agit quand mémo 
pas d'y installer encore et encore et 
toujours bureaux, fonction aussi 
étroite que désolante pour pareil 
monument D’autant que, par un 
miracle inespéré en France, le projet 


Sprekebea a été aimé et soigné par 
ses promoteurs, qui Font conduit et 
construit aussi près qu'il est possible 
de son épure d’origine. Lorsqu’on 
songe aux mille et une transforma- 
tions subies par le Centre Pompidou 
avant sa construction, la réussite 
n'est pas mince. 


L'appétit 
des grands fauves 
Mais l'architecture n’est que 
l'architecture. La promotion en est 
une antre. La seule solution que la 
SEM ait finalement trouvé pour ren- 
trer dans les frais a été de densifier 
le nombre des bureaux prévus, hors 
du cube, sur les terrains voisins, au 
sud et au nord. De 23 000. oo est 
donc passé & près de 30000 mètres 
carrés. Où s'éveille naturellement 
l’appétit des grands fauves de 

l’immobilier. 

Acte 1 : Abandon du Carrefour et 
départ de Spreckelsen. Acte 2 : arri- 
vée sur la scène des faucons et des 
fauves qui attendaient et veillaient 
en coulisse. D’un côté la SARI, diri- 


Première sortie mondiale 


gêe par Christian Pellerin. De 
l’autre, la Caisse des dépôts et consi- 
gnations sons la boulette de Robert i 
Lion. Cette d erni ère est te p rinci p al 
investisseur du cube A travers la 
SEM. La SARL elle, qui a i son 
actif quelques vraies belles réussites 
architecturales (te siège d’IBM, par 
exemple) sur ce terrain inégal et 
glissant qu’est la Défense, a dans sa 
manche un projet pour le moins 
ambitieux, mais qui n’a pas, hélas, 
que ccttcqu alité. Par-delà l'auto- 
route qui ceinture le quartier, eQe 
avait d^à au chaud l'opération Info- 
mart_ Dans te quartier hü-mftme, 
elle vient d’acquérir te CNIT, chef- 
d'œuvre (te 1955 dot elle a confié 
une étude d’aménagement & deux 
architectes qui ont phnôt brame 
réputation, Andrauk et Puât (tes 
auteurs dn Centre omoisport de 
Bercy). Or, entre 1e site (Tlnfomart 
et le CNIT, te chemin le plus court ; 
passe par~. Sprcc kelsc n. 

L’EPAD semblant s'être endor- 
mie ou se désintéresser des luttes qui 
se livrent sur son soi La Cause et la 
SARI ont gentiment guerroyé pour 
la possessi o n de ces te rr i to ir e s aux 
apparences flottantes avant de par- 
venir à tu accord probablement 
assez sage : la Caisse conserve la 
direction des opérations sur les 
zones nord et sud du cube, tandis 
que la SARI acquiert le socle du 
bâtiment. D ne reste pins qu’à jeter 
un pont sur l'autoroute pour créer la 
liaison CNTT-Infomart, désenclaver 
ainsi la Défense et être la première 
aventurière de cette nouvelle 
conquête de l'Ouest. La Caisse (ou 
la SEM Défense) pourrait en être la 
seconde. 

De son côté, le gouvernement, 
après s’être hâtivement désengagé 
du plus beau projet contemporain 
qui se c o nstr u ise en France, a eu 
comme un soupir de regret. 
M. Pierre Méhaignerie a demandé à 
M. Max Querrïen, président de la 
Crisse nationale des monuments his- 
toriques, de créer une commission 
chargée d'éclaircir tons ces 
embrouillaminis : on y retrouve 
nombre des acteurs dn prologue 
Zehrfuss, Belmont (ancien prési- 
dent de l'EPAD), Taxllibert 


(l’auteur du Parc des princes), 
Arretche (la nouvelle église de 


R A T B O Y 


î: dur d oue Adèren:. . 



Arretche (la nouvelle église de 
Rouen), Fainsüber (La Vmette) et 
Grumbach. Dans la foulée, un 
concours a été lancé auprès des qua- 
tre architectes qui avaient taloîué 
Spcckclsen lors du concours 
(Vlguier, Nouvel, Bonnier et Suffi), 
concours jugé par les cervelles inter- 
nationales qui avaient accouché do 
même Spreckelsen et de son cube 
(Eiscrnirân, Meier, Roger, Bohigas, 
Kurokava, Zehrfuss et Grumbach). 

Si nous avons été bien informé sur 
ces réflexions encore confidentielles, 
c’est 1e projet de Jean-Pierre Buffi 
qui Faemporté. Tant mieux. C’est 
un projet a la fois simple et cohé- 
rent, qui, au nord, frit se croiser une 
haute galerie couverte à la mode 
mite nuise, sorte d’épine dorsale de 
ver re, et des batiments de bureaux, 
qui jouent, mais en biais un rôle de 
vertèbres. La galette suit la dévia- 1 
tteu dn cube par rapport 2 « l'axe 
historique»; les bureaux s'y sou- 
mettent humblement. Reprise de 
dribble an sud, mais sans la galerie. 
Le projet, comme celui de la SARL 
co m porte un pont vois l'ouest— Où 
l’on se frotte tes mains. 


“Etrangement attachant... 
L'émotion des vrais mélodrames 


hollywoodiens ” 

LIL’.F.R. vTI(J% 


Car au-delà de rantoronte, de 
oette figue longtemps menaçante, 
infranchissable qu'on appelle Ici 
boulevard Circulaire, cesse le 
domaine de l'Etat et commence te 
loi des cominmiea Ici, 1a promotion 
est donc libre de s'entendre cnmn^ 
elle le souhaite avec tes maires, 
désormais chargés de délivrer Ira 
permis de constr u ire. Il n’y a pas de 
monument, pas de site à protéger, il 
n*y a pas d’axe ni de perspective à 
respecter. Et qui serait assez, fou 


pour ne pas comprendre qu’i 
rombre du cube, & côté dTnformart 
et près du CNIT rénové, ce n'est pas 
seulement la conquête de l’Ouest 
qui commence, mate un bel eldorado 
immobilier qui s’ouvre ? 

Le CNIT rénové, avez-vous (fit? 
Oui, la première coque de béton de 
cette taille qui ah été tancée, l’un 
des rares bâtiments modernes de 
Paris à s’être fait une petite place an 
solefl de la renommée architecturale 
dans Ira années 60, doit, si 1a SARI 
ne change pas de cap, être joliment 
bousillé par Andrault et Parât, sou- 
dainement devenus aveugles. Le 
triangle fier et nerveux verra sortir 
d e ses deux verrières éclatées, deux 
protubérances rondes, deux volumi- 
neuses hernies du phis pittoresque 
effet. Impossible de classer m de 
protéger Je CNIT : un des archi- 
tectes vit encore et se satisferait, 
semble-t-il, du projet. 

Car il est vrai que plus farchitec- 
tnre se sent indépendante, plus elle 
se sent conquérante, et mieux elle 
est assise sur les genoux de sa 
maman Pr om otion. A la Défense, 
elle semble déridée à profiter de 
cette confortable posture pour jouer 
à 1a conquête de l’Ouest sur un air 
bien connu : «A dada sur mon 
bidet».» 

FRÉDÉRIC EDELMANN. 


“Film délicieux, inspiré, abouti. 
bouleversant,..' 7 

1 (• f'AKI>5K\ 

"Le résultat est étonnant et dénote 
un vrai talent de réalisation." 


FRANCE SOI K 


“Un cadeau inespéré... 

Une maîtrise impressionnante." 

i.f. Mf.NOr 


k Le merveilleux film 
de Sondra Locke;’ 


LES CAHIERS IX CINEMA 


WARNER BROS, présente UNE PRODUCTION MALPASO 
“RAT BOY- L'ENFANT RAT » 

Avec SONDRA LOCKE Produit par FRITZ MANES 
Musique composée et dirigée par LENNIE NIERAIS 
Producteurs associés DAVID VAL DES et ROB THOMPSON 
Écrit par ROB THOMPSON Réalisé par SONDRA LOCKE 


CINÉMA 

« Descente aux enfers », de Francis Girod 

Passion haïtienne 


Adapté d'un roman 
de David Goodis, 
un 61 m romanesque 
et nocturne 

où Brasseur boit beaucoup 
et Sophie Marceau se révèle. 


logiques aussi, et c’est impartant, 
car. en voyant Ira bouffé es Jm sou- 
venir traumatisant qui psw.nt dans 
te tête de Lola (Sophie Marceau), 
on devine le véritable enjeu de te 
partie engagée dans l’ alcoolisme, te 
chantage subi et acoepté» les rap* 
ports avec te p a tronne du bouge et la 
police. 


Le roman de David Goodis, qnx 
date de 1955, brille comme un fer 
rouge. C’est le rérit halluciné (Tua 
it i néra ire de souffrance et de meur- 
tre. En vacances 2 1a Jamaïque avec 
sa femme, qui se refuse & hti depuis 
leur mariage, un employé de banque 
américain se sacrifie dans Ira bouges, 
tue un en état de légitime 

défense, découvre qu’il voulait ainsi 
se vengsr de son épouse et cherche à 
sauver un innocent accusé 2 sa 
place. La jeune femme se rend 
c ompt e des raisons de sa frigidité an 
cours d’une nuit terrible où ]e coopte 
est arrivé an bout du rouleau. 


Les lecteurs français de David 
Goodis votent facilement chez lui 
une métaphysique de te déchéance, 
ce qui est une extrapolation cultu- 
relle. On ne trouve jpas cette métar 
physique dans te film de Francis 
Girod (Jean-Loup Dabadie co- 
scénariste) . Le rérit de Goodis a fait 
l'objet d’une transposition, comme, 
d'ailleurs. Tirez sur te pianiste, réa- 
lisé par François Truffent, la Lune 
dans le caniveau, réalisé par Jean- 
Jacques Bernera, Rue Barbare, réa- 
lisé par Gilles Béhat_ Tourné 2 
Haïti , ce fil et» recrée 1e efimat antil- 
lais : moiteur, journées tonidra et 
nuits suffoquantes, misère à côté des 
palaces, opposition dn monde noir et 
dn moitié blanc, qui est Pixxdispexxsa- 
blc contexte de Descente aux enfers. 

Quand te film commence. Alan 
(Claude Brasseur) vient de mer et 
r ent re en se cachant à l’hôtel, son 
cost ume blanc sali, taché de sang. 
La construction par retours en 
arrière dramatise rouvre originale, 
met des volumes, des courbes, des 
pleins et des dâiés sur Pépue de 
David Goodis. Des éléments psycbo- 


Alan et Lola av a nc ent sur 1e 
même chemin, mais pu (te la môme 
façon. £1 a ses discoure éthyliques, 
ses scandâtes permanents devant tes 
clients et 1e personne! de l'hôtel. Elle 
a sa beanlé, sra sfiences, son énergie 
r e ntrée qui se canalise, so ud a in , sur 
un but. Autour d'eux, un monde eu 
: 1e luxe de Hrôtel; te 
paternafi&ne e n v er s les Noirs du 
directeur us peu loufoque joué per 
Gérard RéaaRK; te vieille et riche 
Américaine convoitant tes bijoux de 
Lola (carieuse participation de 
Betsy Blair, jadis vedette de Marty 
et de Grande Rue} ; 1e beau garçon 
amant passager de Lola (Hippolyte 
Gîrazdot); PSégant maître chan- 
teur Théophile Bijou (Sidiki 
Bakaba), flanqué d'une maîtresse 
blanche, blonde et belge nommé 
jneeste Bculemans. Celle-ci tire tes 
ficcDes pour son propre compte, ce 
qui permet à Marie Dubois une 

j t trw w ÜManfi - ffi mj v yi ti fm «M MMi it 

le gr and rebondissement de l'intri- 
gue. 


Descente aux enfers intérieurs 
d'Aten et de Lola,, descente infer- 
nale au coeur du quartier noir, 
machine 2 double détente, 2 double 
démarche et. pour finir, remontée 
vers la lumière de Pamour : c’est ane 
belle histoire empoignée avec roma- 
nesque par le metteur en scène. 
Claude Brasseur charge un peu ses 
nm ném » ( fi vrog ge r i e (on compare 
forcément avec Christophe Malavoy 
dans la Femme de ma vie ), mais 
rend émouvant cet être déchiré, fai- 
ble. Sophie Marceau, c’est te révéla- 
tion. 


JACQUES SfCUBL 


Communication 


Paris-Câble devant le Conseil d’Etat 


La société (Fexploitatiou du câble 
parisien, Paris-Câble, vient de dépo- 
ser un recours en contentieux devant 
te Conseil d’Etat. Il vise à l'annula- 
tion delà décision prise le 2 octobre 
par 1a Haute Autorité de refuser 
r autorisation de mise en service de 
ParrèCâWe. Prise es séance pléuüre 
par cinq voix contre tiras - celtes 
des membres nommés par le prén- 
dent du Sénat, dam M. Gabriel de 
BrogDe, actuel président de la Com- 
mission nationale de 1a cammxndca- 
tion et des libertés (CNCL)- 1a 
décision de 1a Haute Autorité avait 
été motivée par le fait qu’elle esti- 
mait •n’être pas en mesure de sta- 


tuer au fond sur une question aussi 
importante», à quelques «Moines 
de son remplacement par la CNCL 
(/e Monde daté 5-6 octobre). 
M. Bernard Pons, président de 
Paris-Câble, avait dénoncé cette 
« décision de caractère politique 
extrê me ment choquante». 

Paris-Gffble entend, en outre, 
déposer nu recours en îndemsîté& : 
la société (Texplok&tioa avait dû 
annuler te location de 1 800 pan- 
neaux publicitaires 2 1a suite de la 
dérision de la Haute Autorité et 
e s t i me perdre 2 millions de francs 
par mais. 


• Lu groupe Murdoch rachète 
wm partie du South China Mor- 
ning post. — Le groupe News oorpo- 
ration de M. Rupert Murdoch va 
racheta- 34,9 % du capital du princi- 
pal quotidien ai langue anglaise de 
Hongkong, te South Chine Mondng 
post, ont indkpié deux des principaux 
actionnaires du journal, ta Hongkong 
and Shangaï Bank et la société 
immobilière de M. Hutchinson 
Whampoa. un important homme 
d’affaires de Hongkong. La transac- 
tion est d’environ 770 Biffions de 
francs. Les deux actionnaires ont 


précisé <*m M. Rupert Murdoch pour- 
rait ensuite racheter la totalité du 
capital du quotidien. 

• Prix Ondes pour « Sexy- 
FoEaa*. - La prix Ondes vient 
d’être attribué pur la télévision eapa- 
flnote. sous le patronage de l’Union 
. européenne de radiodiffusion, au 
magazine d* Anton ne 2, s Sexy- 
Fbfns». Créé â y a six mois par 's 
M-« Pascale Breugnot et M. Bernard 
Bouthier, cSexy-Fofies». jugé par le 
fcry e mteSgent, constructif, rfwrtte- 
sant», obtient fégufiàrement une 
forte audience: entre 24% et 33% 

(f écoute en seconde partie de soirée. 


8 B Journées internationales 

IDATE 

17 . 18 . 19 novembre 1986/ Montpellier - France 

Les services 

de communication du futur 


• Les espaça «T****» : tapes* ds tonie! 
« desserrées dotais 


• Lssenjsuxdelsdfc^rris^rins: 


®«* du vidéo- 
«wfowfflgas- 


do rsudarâuoi 


«"W ns nouveaux 
le nanti ordre économique 


teutispamwits, inscription : Retend CASnANKER 
DATE - Bureau <b Polygone -34000 Montpefier - France 
T4L 67.54.16-91 - Télsx 480290 
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LES SPECTACLES 
nouveaux 

DANTE, Gêna»*. 
Oagarine (47-90-3S4X7). 

^ es ' sa/fes subventionnée^ 

/AVABT (42-95-06*1 IJ, àw : 

19 h 30 : Ballota Tudw/Vu Mumbl 

(47-27-81-15), ThÊfit» 
Gfiortar : relâche du 8 an 25 vowoaùn. 
BEAUBOURG (42-77-1633), à 2L h : k 
Crosse en l'air; C M na iMie : VHEo- 

<* rscdm ; du Mste * 18 b ■ 

Ve» ns cinéma intégral ? De k pentnné 

« ckteu duia les amiéea 20 ;Hommace 
*bF6dératïon Jean-Vigo («egrrali rique 

Les concerts 

Efcfae Srim-Rscfa, » h 30 : Petits CW 
tea» j e ÇhaO lot, jo Samte-Marie et de ~ 
Samt-Chriaoplie (Boitez). 

ThSStn 14, 20h4S : Orchestre de okm- 
bre a Qdmal (VrèttkC, Copland, Gâ^). 

Edse St-Aapstb, 20 h 30 : Orchestre 
naramal de Frémi, cfir. R. BtoM et 
Cbœwa de Ratio-France (Beethoven). 

cinéma 


[Le Monde Informations Spectacles! 

1 42 - 81 - 26-20 1 

Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 
IdeU h à 21 h sauf dimanches et jours fériésl 


et pnx préférentiels 


la Carte Club] 


Lundi 10 novembre 


l»(lHnifk(*)M 
de Irak* am (**) n 

La Cinémathèque 


CHAÏLLOT (47-04-24-24) 

20 h 30 : k Légend e de k fan— o de 
Soenun, de S. P aradjoa ov (ta. m. fran- 
çais) (cm avant- prunifa e) . 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 


(42-7637-29 (MAS) - 
. Ah Fédération Jsm-Vto» :■ 
17 h 30i James Ella* en nmfoano, de Léon- 
tine Sagou et Kad Froctich ; 20 h 30, Ab fil 
dn temps, de Wïm Weadcn. 

BEAUBOURG (4Z-783M7) 

17 h, le Sbériff u peinte me, de 
W. Hek (va o.-L fiançte»); l5h, Festival 
du fihn 9 J5 mm. Afin 1985 : P u éfi i pour 
enfants, de F. Seux; le Fond de piège, de 
X Blanc; As pirati on, de X Barbier; Ü» a . 
long chemin, de P. Bisou; Jeune an pem 
.sec, de VA Pnedn l’Epingle magj n ae. de 
D. Mkn; Mc nooc&afcnte, de D. fl jgo a ; 
The Beau Tara S tory, d’A- Perez et 
P. Blgou ; Magny, de J. Baptiste. 

Les exclusivités . - 

r— : -*■ 

L'AFFAIRE CHEUSEADKARDON (A* 
va) : Forma Oôb&l E xpreaa, 1«* (4WJ- 
42-2 fi); 14 Jefflot Oééorn. 5* <4225* 
3983) ï Ambassade, te (43-59-1908) ; 
George V, 8* (454241-45); Parnas- 
siens, 14- (43-20-32-20) ; 14 JeiHet 
Beaogrendb. 13* (45-7 5-79-79) ; VT : 
Impérial, > (4742-7252) ; Ifinnut, 
14* (43208952). 

AF1ER BOURS (A, ta) : Stofin dé k 
Harpe. 5- (4534-2552) ; Le Triomphe. 

8» (455245-76). 

AIDS (TRM* JEUNE POUR MOURIR) 
(Fr.) : Mercury. 8* (45529582) ; 
Max£viDo,9 a (47-70-7280). 

AIANTRK (laL, vo) ï Répufa&c 
Gntass. Il 1 (48-05-51-33). ■ 

AUEMS, UE RETOUR (A-, *) : Foenm 
Hdrieon. I* (450957-57) ; Matign on. » 
(43-399282) ; UGC Bfairitt, 8» (4552- 
2040) ; VX : Re*. * (42368393) ; 
GdORrtedKwit; 9* (48-7981-77); 
Parsmoent Opéra, 9* (47-42-5631); 
Fauvette, 13" (4351-5686) -, Mcntpen- 
ufcL 14* (43-20-1206) ; Adbé 
Cficfay, 1» (45224601). 

ANGEL H, LA VENGEANCE (A- Vf) 
Rex, 2" (4236-8393) ; UGC M o ntp a r - 
nasse, 6" (45749494)- . 

L’ANNÉE DU DRAGON (A, va) : 

Grand FXvak, 15 (4554-46-85). 
ATLANTES INTERCEPTOR OL, vX) : 

Parâ-Ciné, 10" (47-7021-71). 

AUTOUR DE MINUIT ; 

Qtuuoool Halles. 1" (4247-49-70) * 

SSS £ Si 

14 Juillet BexugreseBe, 15* (45-75 

UKAVÊminaSDEJAŒBg^N 

(A-, va) rltataipto. te. <4S52457«- 

BEAU TTMP&MAB ^ 

PIN DE JOURNÉE (Fr.) : Utepse, >• 
(43268455). 

gMHf (A, va) : Gnocto». te (46-32 
BLACK fiOGMAC Cft-) = CSnochefc fi* 



74.94-94) ; i-* ra»w ^i _• _ 

ggiiiyifgg Ba^ 

disses 

70-63-40). «DIEU (A-, 

*a»TSSmr^ 

co ^U r) .-V”'M£S°-. zæ 


DantQB, & (42251030) : Ntarignn, 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie. 8* 
(4553-1616). - VT; Grand Rex, 2- (42- 
368393) ; Brwagim, 6* (42-22-57^7) ; 
UGC MoDtpemaaæ. 6* (467494-94) ; 
Geosjo-V, 9 (45-62-41-46) ; P w no out 
Opéra, 9" (47426631) ; UGC Gobo- 
fim. U* (43-36-23-44) ; Mistral, 14* (45 
39-5243) ; UGC Cbnvcatïoo, 15 (45 
74-93-40) ; Gambetta, 20» 
(46361096). 

LA COULEUR POURPRE (A-, ta) : 
Ftenxn Horizon. 1- (450537-57); 
Saint-Michel, 3* (43-2679-17) ; 
Rotonde, 6 (4574-9494) ; Marignan, 8" 
(43-39-92-82) : Public» Cbamps- 
ElysCea, 8* (47-20-7623) ; Galaxie, 13" 
(4580-18-03). VX: Rex, 2 (4236 
~ 83-93) ; Français, 9* (47-703388) ; 

Montparnm, 16 (45278237). 

DE L’ARGENTINE (AU, va) : Sado 
43,9" (45705340). 

UE DIAMANT DU NIL 0^. vX) : 

Espace Gaîté (h. api.), 14* (45279594). 
DOUBLE MESSIEURS (Fr.) : Foenm 
Horizon. I- (45055757) ; Rkbefieu, 2 
(42-355670) ; SemË-Andr6dcs-Arts, 6 
(45264518) ; Colisée, 6 (4559- 
2946) ; Ganmont Parnasse. 16 (4535 
3040). 

EN DIRECT DE L’ESPACE (A-, vX) : 

. La Géode (42456600). 

LA FEMME DE MA VIE (Fc) : Oné 
Bctabonrg, 5 (42-71-52-36) ; UGC 
Odéon, 6 (42-25-10-30) ; UGC Brama, 

5 (4562-2040).; UGC Boalevards, 9> 
(45749540) ; UGC Gare de Lyon. 12» 

- (45430189) ; UGC Gobe&na, 13* (45 

362344) ; Montparm*. 14" (4527- 
5237) ; Convention St-Cherks, 16 (45 
793300) ; Images. 1» (45224794). 
LES FRÈRES FETARD (Fr.) : Forum 
Orient Express. 1- (42-33-42-26) ; 
Riohctien, 2- (42355670) ; UGC 
Odéon. 6 (422510-30) ; Noemautie, 5 
. (45552616); Puamonnt Opén. 9*. 

(47-42-5631) ; Bastille, 11" (4345 
1680) ; UGC Gobdma. 13* (4536 
2544); Mmmar, 14* (43-2689-52); 
Mistral, 16 (45393343); Gmunont 
' Pxroaase, 16 -(43-353040) ; Gaumont 
Convention, 15 (45284527) ; Paihé 
CScfry, 1» (45224601) ; Gambetta, 
2 0» (463 61096). 

GENESES (falVA) : Denfert, M» (45 
21-41-01). 

EUNNAH ET SES SŒURS (A, va) : 
Ctaay Palace, 5 (43351990) ; Eqiece 
Gslté, 16 (43-27-9594). . 
HKSHLANDER (Brit, vX) : LamBm, 9 

-(4246 49H07). 

ESBsnnKFnaau {fat-, va) : 

Denfest, 16 (452141-01). 

BOUSE (A^ vX) : Arcades. » («35 
3438). 

JEAN DE FUSETTE (FL) : Gumont 
Opéra, 5 (47425033) ; Quintette, 5 
(46357938) ; Colisée. 8" (4559- 
29-46); Maxévük, 9* (47-70-7286); 
Fauvette, 1> (4331-5686) ; Omnaont 
Panasse, 14» (45353040); Paraas- 
stcoe, 16 (4520-3520) ; Otmmonr 
Convention, 15" (48-284527). 

JE HAIS US ACTEURS (Ft) : Capti. 2» 
(450511-69) ; Qtnnleme, 6 (4635 
7938) ; UGC Ermitage. 6 (4545 
1616) ; Gaum o ai Panama, 14» (4335 
3040). 

MAX MON AMOUR (Fr.) ; Ganmoax 
Halles, 1- (42974970); Gaumont 
Opéra. 5 (474260-33) ; HantefcmDe. 

6 (46357938) ; Ambassade, 6 (43-59- 
194») ; Galerie. 15 (4580-1502) ; 
PLM Saint-Jacques. 16 (45896842) ; 
Bienvenue Montparnasse. 16 (4544- 
2502) ; Gamanat Convention, 15 (45 . 
2542-27). 

MÉÛ» (Fr.) ; Gaumont Halles. 1- (4297- 
4670) ; Gaumont Opéra. > (4745 
60-33) ; 14 Juillet Odéon, 6 (4525 
59-83) : Ganmont Ambassade, 6 
(45561908): 14 Juillet BestOle. Il» 
(45579081); Mnamar. 14» (4520- 
8652) ; 14 -IniDet BeangreneDe, 15 (45 

LES l^toCSS (R-.) : Gcorge-V, 6 
(45624146) ; Lumière, 6 (4246 
49-07) ; Saint-Ambroise, 11» (47-00- 
8616); Fauvette, 15 (4331-5686) ; 
Mistral, 16 (45365543) ; Montp ar noa, 
16 (4527-5237) ; Gamwnt Conven- 
tion, 15 (452542-27); Patbé Cbcfay. 

' 16(45224601). 

MISSION (A- va) î Gaumont Halles, 1» 
(429749-70) ; Ganmont Opéra, 2* (47- 
456033) ; BantereniUe, 6 (4635 
7638) ; PnbBek Samt-Gensaxn, 6 (45 
257230) ; Pagode, 7» (47-0515X5) ; 
Marignan. 6 (455992*82) ; Pabficfc 
Chéim»«p6*, 6 (47-767633); 
14 JmifctBeRafe. Il» (43-579081) ; 
Eacszial Panorama, 16 (47-073504) : 
ra <)1v .wn«it Parname, 16 (45353640) ; 
Xmopanërama, 16 (43-06-50-50) ; May- 
fitir. 16 (452527-Oé). - VX ; Français, 

: 6 (47-7633-88) ï Nation, 12" (4345 
04-67) ; Fauvette. 1> (4531-6674) ; 
M uu t prn na sse Patbé, 16 (43-20-12-06) ; 
Gaumont Convention, 15 (4525 
4527) ; Pathé Clichy. 18* (4515 
4601). 


MONAUSA (*) (Brit-, va) : Studio de 
k Contrescarpe, 6 (45257537). 

MON AMI IVAN LAJPCHINE (Sov, 
va) : Epée de Bois, 5 (4537-5747) ; 
Cosmos. 6 (4544-2580) 

MY BEAUnFUL LAUNDRETTE 
(BriL. va) : Ganmont Haltes, !■ (42- 
97-4670) : 14 JriQct Parnasse. 6 (45 
265890) ; St-AndrédeeArts, 6 (4526 
4518) : Ambassade. 6 (45561998). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (*) (A* 
va) ; Ctnocbea, 6 (46351082) ; 
Lnoernane, 6 (4544-57-34). - VX : 
Lumière, 6 (42464907). 

NUIT OTVRESSE (Fr.) -.Rex. 2» (4536 
8393) ; George V. 6 (45624146) ; 
UGC Boulevard, 6 (45749540); 
Mootparsos, 16 (43-27-5537). 

NUIT DE NOCES CHEZ LES FAN- 
TOMES (A, vX) : Arcades, 5 (4535 
54-58) ; UGC Montparnasse, 6 (4574- 
9494). 

OUT OF AFRICA (A-, va) ; Pub&ds 
Matignon, » (455931-97). 

LE PALTOQUET (Fr.) ; Q uin t e tte , 6 
(463 57638). 

PÉKIN CENTRAL (Fr.) : Pa rna ss i e ns , 
16 (45263520). 

PICASSO (IV.) : VendétoeOpéra, 2» (47- 
4297-52). 

LE RAYON VERT (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1- (45334526) ; Impérial, 5 
(47457552) ; Luxembourg. 6 (4635 
97-77) ; EJysécs Lincoln. 8* (4556 
3614) ; Parnassiens. 16 (45263619). 

RECHERCHE SUSAN DÉSESPÉRÉ- 
MENT (A^ v.o.) : Studio Gaknde 
(Lsp.),5* (4554-7571). 

Parnasse. 6* (45265500) ; Racme 
Odéon. 6 (45261968) ; UGC Barrira, 
6 (4562-2640) ; Escortai, 1» (4797- 
2504) ; Saint-Lambert; 16 <4535 
91-68). 

LA ROSE POURPRE DU CAIRE (A* 
VA) : Epée de Bois, 6 (4537-5747). 

LE SACRIFICE (Franco-suédois, va) : 
Saint-André-des-Arts, 6 (43-268625). 

SHANGHAI SURPRISE (A_ va) : 
Forum Horizon. 1«* (459557-57) ; UGC 
Danton, 6 (45251030) ; Ambassade, 
6 (45561908) ; UGC Biarritz. 8» (45 
652040) ; Gaumont Parnasse, 16 (45 
363040). - VX ; Rex. 2* (4536 
83-93) ; UGC Montparnasse, 6» 
(4574-94-94) ; Pferamool Opéra. 6 <47- 
45S631) ; UGC Boulevard. 6 (4574- 
9540) : UGC Gare de L^m, 15 (4345 
01-59) . UGC Gobelinj, J3» 

(43-362544) ; Convention Saint- 
Charles. 16- (45763500) î UGC 
Convention. 16 (45749540) ; Images. 
16 (46254794) ; Secrétnn. 16 (4541- 
77-99). 

SOLEIL DE NUIT (A, vX) ï Opéra 
Nigbt. 2» (45966556). 

STRANGER THAN PARALHSE (A, 
va) (hJp.) : Utopia, 5 (45268665). 

TAROT. (AIL, va), l a remh o nr g, 6 (46 
3597-77). 

THE ACTRESS (A, va) ; Action Onia- 
tiw. 6 (452611-30) ; MaoMahon, 17» 
(458624-81). 

THÉRÈSE (F*.) : Ciné Beaubourg. 5 (46 
713236) ; Sa>st*Andi6dc»>Arta, 6 (45 
268625) ; UOC Rotonde, 6 (4576 
9494) ; Pagode, 7» (47951515) ; UGC 
Biarritz, 6 (45652040) ; UGC Boale- 
vuds, 6 (45769540) ; 14 Juillet Bas- 
tille, 11’ (45579681) ; UGC Gobefina. 
13* (43-36-2344) ; Gkunmt Conven- 
tion, 16 (45284527). 

37-2 LE MATIN (Fr.) ; Srim-Mtetid, 6 
(45267617) ; George V, 6 (4565 
4146) ; Montpanms, 16 (4527-5537). 

TROCS HOMMES ET UN COUFFIN 
(Fr.) : Carat, 5 (459511-69) ; Lncer- 
nairc, 6 (45465534) ; George V, 6 
(45624146). 

TOP GUN (A. va) : Marignan, 6 (4336 
9582); George-V. 6 (45624146). - 
V. L : Rex. 5 (45368593) : POranmutt 
Opéra, 6 (47455631); Montparnasse 
Patbé, 16 (45261506). 

TW33T AGAIN A MOSCOU (Fr.) : Gen- 
monx H»1K I» (42-974970); Ganmont 
Opéra. » (47456633); Rhbalien, > 
(42-355670); Bretagne. 6 (4525 
5797); 14 Jttifiet Odéon. 6 (4525 
5983); Ambassade, 6 (45561908); 
George-V. 5 (45624146); Saint- 
Lazare Pasqmer, g» (43-87-3543) ; 
Français. 9» (47-763388) ; MaxfiriBe, 6 
(47-767586) ; Bastille, 11* (4545 
1680) ; Nation, 15 (43439497) ; Fa». 
recto. 15 (4531-5 686) ; Galaxie, 15 
(45861893) ; Mistral, 14* (4536 
52-43) ; Montp a rnasse Patbé, 14* (45 
2612-06) ; Gaumont Convention, 15 
(45284527) ; 14 Juillet BeaugreneHc, 
16 (45757679) ; MriBat, 1> (4748- 
0696) ; Patbé Clichy, 28* (4525 
4691). 

WELCOME IN VBENNA (AnL, ta) ; 
F oru m Arc-cn-dd, 1» (4297-5574) ; 
StrGennaîn Hochet te, 5 (46339520) ; 
Elysée UncoK 6 (45563614) ; Par- 
««««i*— 14* (45263 520) ; S tit dto 43» 
6(47-766340). 


UES FOIS NOUVEAUX 


COURS PRIVÉ, film français de 
Ffcne Gramep-Defare, Forum. 1» 
(42955574); HantefeuOe, 6 (46 
357988); G«orgo-V, 8- (4565 
4146); Marigno n Concorde Patbé 
(45599282) ; St-Laxare PWpâer,. 
» (4387-35-43); Français, 6 (4576 
3M8); BastiEe, II* (4945168?); 
FOnvetta, 15 (4531-5686); MfcwO, 
16 (45365543); Montparnasse 
Patbé, 14* (45261206); Convention 
SfcCbirics, 15- (457633-00); Mai- 
lot, 17* (47-4606-06); Wcpler 
P«bé, )> (45254601). 

DESCENTE AUX ENFERS, fila 
français de Francs Girod. Forum 
Horizon. 1- (4508-57-57); Impérial, 

• 5 (47-457292); Rcs. 5 (4536 
8593); Ciné Be&xbomg, > (42-71- 
52-36); UGC Danton, 6* (4525. 
1630); UGC Montparnasse, 6* 
(45569282); Marignan, 6 (4556 
9282); UGC Normandie; 6 (4965 
1616);Baramoimi Opéra. 6 (47-45, 
5631); Nation, 15 (45439487); 


UGC Gare de Lyon. 15 (4545 
01-59); Fauvette. -15 (45319674); 
Galaxie, 15 (45861803); Mistral, 
14* (45365283); Montparnasse 
FÛb& 14* (452612-06); Convention 
St-Chuks. 15* (45763500); Mail- 
lot, 17* (4788-0606); W«ler 
Patbé,! S* (45228601); SeaÉtm, 
16 (4281-7799). 

FER VOLA, fihn holkinfak de Ork* 
Séante (va), Cbmy Pebcc, 6 (45 
251690). 

TOKYO BLUES, FOm japanak de 
Harnki ICadokawa (v.o.), Si- 
Germain Hachette, 5* (46-35 
6520) ; Hysées Lincoln. 6 (4396 
36-14) ; Parnassiens, 14* 
(452632-20). 

AVANT-PREMIERE 

HUIT MILLIONS DE FAÇONS K 
MOURIR, J3m américam de Hafi 
Ashby (va), Club de l’Etoile, aam. 
20 b « 22 fa. IT (45864205). 


Radio-télévision 


Les prog rammes complots de radio et de télévision, accompagnés d’articles de pré- 
sentation, de jugements, «TiUastratKons et de la liste commentée de tous les films, 
sont publiés chaque semaine notre supplément du samedi daté dlmanche- 
lundi. Les é missi ons signalées ci-dessous par no triangle noir sont celles qui ont 
fait l’objet d’un article dans Je dentier supplément. Les carrés placés après le titre 
des films expriment notre appréciation s □ A éviter ■ On peut voir ■ ■ Ne pas 
manquer ■■■ Chef-d’œuvre on classique. 


Lundi 10 novembre 


PREMIÈRE CHAINE : TF1 

20 h 36 Cinéma : U fauve est lâché. ■ 

FOm fronçait de Maurice Labre (1958), avec Lino Vca- 
frim», Ritijh Bkin, Paul Franteor, Alfred Adam, Nadine 
Abri, Jeas flbhn..- 

Vn ancien truand, reconverti dam ta restauration, 
accepte de travailler pour ta DST. Il est aux prises avec 
un gang international et son JUs est enlevé. La mise m 
scène est rapide, efficace, comme dans les séria 3 amé- 
ricaines. 

22 h 16 Actaur studio. 

Bmisrian de Martine Jouando et Frédéric Mitterrand. 
Invités : Wadeck Staneak, AutGhel Glatt. Lucas Bel- 
vaux, amour do film Désordre, dDfivier Asetyss, et, 
pour h. partie variétés, Alain Basbonft («ooa réserve) . 

23 h 30 JoumsL 

23 h 45 Magarine ; Pramfara pngs. 

DEUXIÈME CHAINE :A2 

20 h 35 Série : Las cinq domiéras minutas. 

22 h Documentaire : Las sorefors data via. 

De Marcel Teukda et Marie-Ange d’Adler. 

2» partie : La p etermta en q n rati o c . 

Mille sept cents enfants naissait chaaue année en 
France &àc* à des dons de sperme. Ce don doit-il être 
anonyme ? Peut-on faire venir au monde un enfant sam 
pire T Une fantastique enquête menée dans plusieurs 
pays. 

23 h 16 JoumaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 36 Cinéma: Franch Connection rr» 2- ■■ 

Film américain de John Ffankenhetmer (1975), avec 
Geae Fernando Rcy, Bernard Frri a réi . Fln- 

lippe L6ourtL~ 

A Marseille, un agent américain du bureau des narcoti- 
ques aide la police française à démanteler la filière de 
la drogue vers les Etats-Unis, dirigée par un homme 
£ ' affaires. Gene Hackman repren d et continue, de façon 
fulgurante, la chasse aux traficants co mm en cé e dans 
Frcacb Connection, de William Friedkin. Il lutte avec 
violence dans un monde étranger. On r emar q u e la puis- 
sante des scènes £ action et l interprétation de Ber na rd 
Fresson. 

22 h 30 JoumaL 

22 h 66 Magarine: Urba. 

Regarda d’enfants sur la ville. 

23 h 26 Préluda A la mrit. 

Messe pour ebeenr mixte et double quintette à vefat, de 
Stravinski, par l’Ensemble vocal Arpège, dir. JoH Ferai, 
et ' les phflannaaistes de Châteanraux, dir. Janoa 
Kmrives. 


CANAL PLUS 

► 19 h 15, Zéuith. Présenté par Michel DemsoL RéaL : 
Olivier Bandoin ;19 h 55, Flash d'informations ; 
28 b 05, Start^zz ; 20 b 30, Les triplés ; 20 b 35, Oaéma : 
Partir, imnir ■■ Film français de Claude Lelouch 
(1984). avec Annie Girardot, Jean-Louis Trinügxaat, 
Richard Ancamna— ; 22 h 25, Flash dWormatioos ; 
22 b 35, Etoiles M bris; 23 h 05, Boise américaine- Trois 
ehampiaaaats du monde. Lourds : J. Rhome -B Hefton ; 
Moyens : J.-Y. Tbériot-Thuman ; Légers ; J. Trimble-Lec 
R ay Taylor; 8 h 38, Feotirafi aurfrirrin ; 1 b 35, FnAm s 
V aria. uFOm britannique de Piers Haggard (1981), avec 
Kkns Kbis kï, Ohvtar Reed, Nkol Wîlliamanti 

LAS 

20 h 30, Forifietoo : Dynastie 2; 21 h 20, Série : La do- 
i ; 22 h 15, FeriUcton : Fhariugo Raad. 


TV 6 

20 b 10, Série : Les eambfasems ; 21 b 10, Série : Les 
i; 22 h, 6 Tonie. 


FRANCE-CULTURE 

20 b 30 Scènes fittéraires, scâoes de i 
Le fantôme de la meut. 

21 b 30 Maslqoe: Latitudes. 

Antioche : musique de l’Eglise syriaqne orthodoxe ; musi- 
que de Bakha (Cachemire) ; la chanteuse japonaise 
Harue Momoyam*. 

22 h 38 La nit sur un plateau. 

Fw^c^rw. spécule ; Antigaoc, avec Georges Stôner, et 
Antoine Vitez. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 h 38 Concert (en direct de l'église Saint-Augustin, à 
Paris). Misa solemnis en ré majeur, op. 123, pour 
soCstés, chœur et wchcstxe, de Beethoven, par rOichësue 
natioaal de France, Chœurs de Radio-France, chef des 
chœurs : Michel Tranchant ; direction : Rudolf Marchai ; 
solistes : Jalia Varady, soprano ; Janice Taylor, mezzo- 
soprano; Thomas Moser, ténor; Dictrich Fïscbcr- 
Dieskan. baryton ; i 22 h. Un documout fulgurant : Varia- 
tions sur un de Paganini ; op. 35, de Rrahm» ; î 
22 b 3S, La vie passionnée et romantique de Louis Ferdi- 
nand Komfeld; & 22 h 40, Les allumés du lyrique: 
Caruso prie et fîb ; k 23 h 08, Les tourments amoureux 
(TAlekDL 

24 h Les Mirées de Fkanca-Mnrique. 

Chpping musrc ; It’s gonnfl rain ; Four otgans; Vnlin 
phase, de Steve Reich. 


Mardi 1 1 novembre 


PREMIÈRE CHAINE : TFT 


14 h 40 Théâtm ; La votainn. 

ComéÆe de Duniri Colas, ifaL Jeannette Hubert. 

Avec Daniel Colas, Danièle Eveaon. 

16 h 30 Variétés : Show binas. 

17 h 25 Fritifiston : Lus chevaux du sotoD 
(RedifL) . D’après k romande Jules Roy. 

18 h 26 Mini-iotimaL pour les jeuacs. 

Do Patrice Drevet. 

18 h 36 La vin «fas Botes. 

19 h 10 FnuBtoton : Snnta-Barbnra. 

19 h 40 Cocorieocoboy. 

20 h Journal. 

20 h 26 Loto sportif. 

20 h 36 Série: Le veto. 

5 é pisode : Arthur. 

21 b 36 Médecine à la Une. 

Emission dTgor Barrérc. Sur k thème de l'anxiété. 

Avec: k professeur Henri Léo, psychiatre 1 S aiu te- 
Anne ; M 1 * Bevcrina, psychiatre pour enfants à k Soip6 
trière ; k docteur Kespi, acupuncteur. 

Les sujets : les phobies, les différents t émoig nag es, ana- 
lyse des fondements de l'angoisse, les trahemeots. 

23 K JoumaL 

23 h 20 C'eut à Bre. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

15 h Rugby. 

Barbarians/NotrveJk-Zfiande, en direct de La Rochelle. 

16 h 36 Cinéma : L'ange des maudits. ■ ■ 

Film américam en noir et blanc de Fritz Lang (1951), 
avec Mariène Dktrich, Arthur Kennedy, Md Barrer— 

La ballade d’une ancienne chanteuse de saloon régnant 
sur une bande de hors-la-loi «r voyant surgir, chez die. 
un Justicier. Western romantique sur le thème de la ven- 
geance. Marlène, fascinante en son âge mûr. et plus que 
Jamais actrice sublime, maigri sa mésentente avec Fritz 
Lmp Malheureusement, c’est Ut version doublée. 

18 h 6 Récré A 2. 

18 h 50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h 16 Da ai i n arrimé : Bugs Bumry show. 

19 h 40 La nouveau théâtre de Bouvard. 

Invité: Serge Osinthourg. 

20 h JoumaL 

20 h 36 Mardi cinéma. 

Emission de Pierre TObernîa et Jacques Rouland. 

Boula de au». ■■ 

Film français de Christian-Jaque (1945), avec Mkh6 
fine Presk, Louis Sardou. Alfred Adam, Louise Conte. 
En 1870. une prostituée quitte Rouen a diligence, avec 
des bourgeois auxquels elle rend service. Ils rhunùlieat 
et la méprisent Eue se révèle phu patriote qu’eux face 

aux Prussiens Deux nouvelles de M au p a ssant, Boule de 
soif et Mademoiselle Fîfi, ont été maladroitement rite- 
Mes dms cette adaptati on qui fourmille d’allusions à 
l’occupation allemande de 1940-1944. Qualité de la 
reconssiiution. des dialoguer (Jeansonh de la mise en 
schteetdel'inurprhaxion. Œuvre à redécouvrir. 

22 h 25 Les jeux de mardi cinéma. 

Invités : Jean-Piena Am&Qct, Rw ww im dh BCazt, EfisO* 
bcthBoergme- 

23 h 35 JoumaL 

TROISIÈAffi CHAINE : FR 3 

14 h 30 Sorte :EnttLrtju£ei»ire8. 

15 h Préluda bis. 

19 h Documentaire: Las grands ffauvea reflets 

de l'histoire. Le Rhm. 

17 h Las a prè s m xfi de Disney ChannaL 

17 h 55 Croqu'aotofl. 

18 h Squash : championnat du mande. 

18 h 57 Juste ciel, petit horoscope. 

19 h Le 19-20 de l'information. 

19 h 15 Actualités régionales. 


19 h 56 Dessin animé : Les entrech a ts. 

20 h 04 Les jeux au Cannet. 

20 h 30 D'accord, pas d'accord. 

20 h 36 Cinéma : Quo Vatfis ? ■ 

te Rlm américain de Mervyn Le Roy (1951), avec Robert 
Taylor, Deborah Kerr. Léo Genn, Peter Ustinov.„ 

A Rome, sous le règne de Néron, un consul, neveu de 
Pétrone, s’éprend d’une jeune fille retenue en otage et 
convertie à la religion chrétienne. Le roman de l’auteur 
polonais SienkiMicT, fut fréquemment porté au cinéma 
Cette version, languissante dans les scènes dlaJopiées. 
se distingue par son côté - grand spectacle - (elle fut 
tournée à Cünecitta avec trente mille figurants), l’Incen- 
die de Rome, les scènes de persécutions et Peter Usünov 
en Néron. 

23 h 20 JoumaL 

23 h 45 Prélude è la nuit 

Concerto n* 3 pour clarinette et orchestre, de Staimtz, 
parle Dubiin Chambra Orchestra, dir. John F iaauca n c. 

CANAL PLUS 


15 b 48^ rht, “ : Antaretiea. ■ Film japonais de Koreyosbi 
Kmhara (1983), avec Kea Talcabunt, Tsunehfioo Watase, 
Matako Natsume- ; 17 b 25, Cabou Codfai ; 17 h 30, Série : 
Les monstres; 18 LFbtbdVomlbas; 18 h S, Dessins 
animés; 18 h 15, Jcn s Les affaires sont les affairas; 

18 h 45, Top 58; 19 h 15, Zénith; 19 b 55, Flash inafonaa- 
tions; 20 h 5, FootbaU : Confisses; 20 b 38, FoottnB : 
17* jtmru ée àa ckayiOMat de France. Brest/Rennes ; 
22 b 30, Flash dTart ormaÇons ; 22 b 40, Cinéam : Trois 

et ub couffia. ■■ Film français de Coline Serreau 
(1985), avec Roland Giraud, Michel Boujenaii, André Dus- 

français de £n DreviBe (1954) avecNoCWtoO, George» 
Bkcot, René Géain ; 1 h 50, Série : Espion ft la mode. 

LA 5 

16 h 451, Série : L'homme de FAtiandSde ; 17 b 35, Série: 
Shérif, fek-moi peur; 18 b 25, Série : A tond b caisse; 

19 b 15, Série : Happy days; 19 b 40, Série : Star Trak; 
28 b 30, Série : MOte Hanuaer ; 21 b 28 Série: Kojak; 
H h 10, Ftajgrfta : Fbmfago nui. 

TV 6 

14 b, 6 Toute; 17 h. Système 6; 18 fa 30 NRJ6; 
19 h 20 FesBktoa : Le temps des copains ; 19 b 35, Série : 
Max b mrnirr ; 20 b 10, Cinéma : La dté de I T nfit Me 
pem. ■ Un impeetear de police à la poursuite d'un faussaire 
arrive àsn* nny sinistre cité d'Auvergne dont tes habitants 

Une mascarade de 


FRANCE-CULTURE 

20 k 30 Le journal As corps. 

Face â là presse. 

21139 Mn hiaf : Diagonales. Actualité de b c h a n son 
frans"?"r et étrangère. Rencontre avec Heuri Guedon, 
mrafcir" 

n h 38 Nuit» magnétiques. 

f-q rniit m k moment ; Jean-Chartes Pureté, par Pierre 

DrachKac. 

0 h 10 Du jom aol 

FRANCE-MUSIQUE 

25 b 38 Cooeert (donné k 7 novembre 1986 1 la saHc 
Pteyel). Marie for ŒÆpus ; The fairy queen, de Pur- 
cdl; Frauenlkbe wri Leben. op. 42, de Schumann; 
CSnco *y«^ra»« casteQaaa», de Guridi; Poema en 
frama de de Turina, per Teresa Bergaaza, 

menns^KBDO ; Juan Antcaio Alvarez Parejo, piano, 

h 25 Les soirées de France-Masque. 

Avec des œuvres de Mozart, Liszt. Indy, Chahrier, 
Fauté. Saint- Sagas» par l’Orchestre philharmonique de 
Neu-Votk, dir. Charles Muocfc, Roben Casadcsus, 
piano ; à 24.00 Pœssous d’or (œuvres de Jarrett, Perle, 

StefaiCaO). 
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Décès 

— Toute la famille et scs proches 

ont la douleur de faire part do décès do 

docteur Joseph Raphaël 
BENNOUN, 

survenu le 8 novembre 1986. à la suite 
d'une longue et douloureuse maladie. 

Les obsèques auront lieu en l’église de 
Couillv-Poat-aux-Dames (Seine -et- 
Marne), le m ercr edi 12 novembre, à 
10 heures. 

Cet avis tient lien de faire-part. 

10-12. rue du Moulin-des-Prés, 
75013Paris. 


— M“ Fillncicr 
et sa famille, 

ont la tristesse de faire pan du décès de 
M. Jacques FXLLACIER, 
survenu le 3 novembre 1956. 


- On nous prie d'annoncer le décès, 
survenu le 31 octobre 1986 à Rome, de 

Francis GIBELIN, 
agrégé de lUniverciié, 
ex-fonctionnaire des Nations unies 
(FAO, Rome) . 


- M“ Lise London, 
son épouse, 

Françoise, Gérard, Michel, 
ses enfants. 

Toute sa famille et ses amis, 

font part du décès de 

Arthur-Gérard LONDON, 

survenu le 8 novembre 1986. 

La levée du corps aura lieu à 10 h 30, 
à sou domicile, suivie de I* inhumation, à 
11 heures, au cimetière parisien tflvry. 

Cet avis tient lien de faire-part 

22-26, rue du Scrgcnt-Ba achat. 

75012 Paris. 

- L’Amicale de liaison des anciens 
résistants juifs (AM1LAR) 

a la tristesse de faire part do décès de 

Arthur (Gérard) LONDON, 

responsable de la MOI, 
leur camarade de combat contre la bar- 
barie nazie et pour la justice. 

Les obsèques auront lien me r credi 
'12 novembre 1986. â 11 heures, au 
cimetière parisien dTvry. 

{Le Monde du lundi 10 novembre.) 


— ML Pierre Monfraix 
M- Didier Sçubies, 

Le docteur Isabelle Soubies 
et leur fils. Arnaud. 

M. Jean Monfraix. préfet honoraire, 
et M“ Jean Monfraix, 

M. Michel Charpentier, 

M“ Irena Flisowska, 

M. et M" Paul Monfraix 
et leurs enfants, 

M. et M“ Bernard Hagdstccn 
et leurs enfants, 

M. et M™ Henri Soubies, 
ont ht douleur de faire part du décès de 
M" Pierre MONFRAIX, 
nécSyWa Oster, 
k 7 novembre 1986. 

L’inhumation aura ben an cimetière 
nouveau de Neuflly, 40, rue Valmy, à 
Nanterre, le 12 novembre, à 16 b 30. 

27, nie Saint-Ferdinand, 

75017 Paris. 

1, rue Pcigolèse, 

751 16 Paris. 
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— M 01 André Renault, 

M. et M» Michel Renault 
et leurs enfants, 

M. et M“ Philippe Renault 
et leurs enfants, 

M. Dominique Renault 
et M“ Catherine Fabre 
et leur fille, 

M. et M™ Michel Mamwiy 
et leurs enfants, 

M. Jean-Luc Renault, 

M. et M" Francs Renault 
et leurs enfants, 

M. Claude Renault, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. André RENAULT, 

leur époux, père et grand-père, 
survenu le 7 novembre 1986. 

La cérémonie religieuse aura lien le 
jeudi 13 novembre, eu l'église Saint- 
Germain de Vitry, à 10 b 45, 24, rue 
Utrillo, 94400 Vitry-sur-Scinc. 

Ni fleurs ni couronnes. 


- Ses nombreux amis 

ont la tristesse d’annoncer le décès, è 
Tnnis.de 

Albert UZAN, 
avocat à la cour. 

Tous ceux qui l'ont c o nnu ne manque- 
ront pas d’avoir une pensée pour lni. 


Remerciements 

- M“ Odile Simon, 

Les familles Simon, Flinders et 

Te vaman, 

profondément touchées par les marques 
de sympathie qui leur ont été témoi- 
gnées Ion du décès de 

M.Marcd SIMON, 

remercient toutes tes personnes qui se 
sont associées è leur pane. 

27, quai Zom, 

67000 Strasbourg. 


Anniversaires 


- Annie 

JEANBRAU-GRAZIETTI 
professeur de lettres classiques. 

Décès du il novembre 198S. 
Anniversaire. 

A la poste d’hier, tu télégraphieras 
Que nous sommes bien morts avec les 
/hirondelles. 

Facteur, triste facteur, ton cercueil sous 
fie bras 

Vo4-en porter ma lettre aux fleurs, à 
(tire d’elle. 
(Robert Desnos). 

Jeanbrau. Paris. 

Grazietti, Nice, Bordeaux. 


— H y a dix ans mourait 
Jean-Pierre LAJOURNADE. 
Ceux qui se rappellent sa rigueur. 


— Il y a un an disparaissait 
Georges PETIT. 

Que ceux qui Tant canna, apprécié et 
aimé aient une pensée pour loi 


Communications diverses 


- A l’occasion de la Fête du rai, 
l'a m bassa d e ur de Belgique en France 
fera célébrer un Te Deum ai l'église 
Saint-Louis des Invalides, k samedi 
15 novembre 1986, à 11 heures. 

Tous les Belges résidant en France 
sont invités à cette cérémonie. 


• PRESSE : le droit d'asile en 
question. — Les numéros 1095 et 
1096 d‘ Hommes et Migrations sont 
consacrés au droit d'asile. Parmi les 
thèmes abordés : l' histoire du droit 
d’asile en France de 1951 è 1986; 
avocat et solliciteurs d'asile; accueil 
des réfugiés; santé des demandeurs 
d'asile; les procédures d’accueil et 
d'attribution du statut de réfugié an 
Grande-Bretagne. Belgique, Suisse, 
Pays-Bas et République fédérale 
cf Allemagne. 

* Hommes et Migrations. 40, rue de 
la Duce, 75020 Paris. TéL : 47-97-26415. 
15 francs l'exemplaire. 


MOTS CROISES 


MÉTÉOROLOGIE 


PROBLÈME N* 4353 


1986 AO HEURE TU 


JEU GAGNANT 
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HORIZONTALEMENT 
I. Tablier & carreaux. — 
U. Rendu, mais dans quel état! — 
III. Possédée du malin. H n'en est 
pas à son dernier soupir. — IV. Peut 
Être capitale mois jamais commune. 
— V. Démonstratif inversé. Coupa 
dans une partie. Lettre grecque. — 
VI. Marchand de couvertures. - 
VTI. Un endroit o& l’on peut cher- 
cher la chicane. Signes d'un carac- 
tère religieux. — VIII. Des hommes 
très écoutés ou très eu vue. — 
IX. Un dieu du tonnerre. Joue un 
rôle protecteur. — X_ Récipient à 
porter. - XL Des actions qui «mar- 
quent». 

VERTICALEMENT 
1. Produit pour «brunir». Indica- 
teur horaire. — 2. Fait très mauvais 


PARIS EN VISITES 


effet. - 3. Une manière de descen- 
dre sans rappeL Fait oeuvre de chair. 
— 4. PersonneL Monter et descendre' 
sur une échelle. - S. Contrôle de 
bagage. Partie de lettre ou lettres de 
parti. - 6. S'exprima donc sans 
l'ombre d'un accent — 7. Abrévia- 
tion. Ptûnts & la ligne. - 8. Dépasse 
la commune mesure. — 9. Des 
hommes au poil ou très déplaisants. 
Possessif. 

Sobdioa du proMècre H° 4352 
Horizontalement 
I. Aguicheuse; Rats. - II. Entraî- 
neuse. Ure. — HL Ro. Dolce vita. — 
IV. Oié! Fané. Rasoir. - V. Pt. 
Talc. Miss. Tu. - VL Purges. Neu- 
tre. - VIL Amélioré. Emeri. - 
VHL Tin. Ca. Est. - IX. Inaperçu. 
An. Sec. — X. Etre. Errantes. - 
XI. EtaL Rata. - XII. Insolente. 
Agio. — XHL Lo. Pan. Ecosser. — 

XIV. Oïl. Nus. Rhum. Et. - 

XV. Trousseau. Sente; 

Verticalement 

I. Aérophagie. Hol - 2. Gnôle. 
Ni Noir. - 3. Ut. Pétards. Lô. - 
4. Ire. Tulipe. OP. - 5. Ca. Farine, 
Elans. - 6. Hidalgo. Retenus. — 
7. Enoncer. Cran. Se. — 8. Uélé. 
Sécurité. - 9. Suc. Ecrit. - 10. Esé- 
rine. Ane. Oh. - 11. Evasement. 
Sus. - 12. Issue. Erasme. - 
13. Auto. Tressage. - 14. Traîtrise. 
Tiret. - 1S. Se. Rue. Tchao ! Té. 

GUY BROUTY. 


MARDI 11 NOVEMBRE 


« Une heure à Montmartre », 
10 bernes, 1 1 h 30, 14 h 30 et 16 heures, 
place E.-Goudeau devant Bateau-Lavmr 
(M. Fohyer). 

« La Conciergerie de Philippe le Bd à 
la Terreur », 10 b 30, entrée 
(M- Ch. Laxnier). 

«L7k Saint-Louis : quartier de la 
noblesse de robe au XVH* siècle*. 
10 J» 30, métro Pont-Marie (P.-Y. Ju- 
ki). 

«La Mosquée : histoire de l’Islam», 
1S heures, entrée place du Puitfrde- 
PEiuiîte (P.-Y. Jaalet). 

«Notre-Dame de Paris : fleuron de 
pierre. Jacques Cœur akhinthtr., fc 
secret de la Tabk ronde. La miwioB 
secrète des Templiers», 15 heures, sor- 
tie métro Cité (LHaulkr). 

■ Le vieux BeSevük et ses jardins», 
15 heures, sortie métro Télégraphe 
(Résurrection du passé) . 

«Hôtels cours et passages de Saint- 
André-des-Arts», 14 h 30, fontaine 
SuntMkbel (Les Flâneries). 

«Hôtels et jardins du Marais», 
15 heures et 17 heures, griOc Carnavalet 
(C.-A. Masser). 

« Les galeries du Palais-Royal 
(Buren, les passages Colbert, 
Vhôamc), 15 he u res, métro P&lais- 
Royal, sortie place Colette (AITC). 

«Hôtels, synagogues et curiosités du 
Marais», II heures, métro Saint-Paul. 

« L'Opéra, centre de h vk mondaine i 
de la fin du XIX e sièck», 15 heures, 
haut des marches (M. Ragueneau). 

« Hôtels du Marais, place des 
Vosges», 15 heures, parvis Hôtel de 
VUk, entrée centrale (G. Boctean). 

• Une heure au Père-Lachaise, 
10 heures, 11 h 30, 14 heures et 15 h 30, 
entrée princip ale (V. de Langbde). 

« Les grandes heures du Nivernais : la 
Charité-aur-Loire, le château des 
princes d’Arenberg, Sancerre» et 
«Après-midi è MfflHa-Fbrtt, k châ- 
teau de Cocteau, goûter à Bai b i zon». 
In scription s : 45-26-26-77 (Paris et son 
histoire). 

« Saint-Etienne dH Mont», 15 heures, 
entrée église. 

« M o ntmartr e quartier d’artistes», 
15 heures, métro Abbesses 
(Ch. Merle). 


TRANCHE (jjjfjÜD DU 

1 SEUL BILLET POUR LA SEMAINE . DU SUSPENSE TOUS LES JOURS 


RÉSULTATS COMPLETS 


CETTE LISTE NE TIENT PAS COMPTE DES CUMULS ÉVENTUELS 


MONTANT DES LOTS 





PRÉVISIONS POUR LE 12 NOVEMBRE A O HEURE TU 


«Ateliers d'artistes, jardins et curio- 
sités de Montparnasse», 11 heures, 
métro Varia. 

■ Arêtiers d’artistes 1930 et jardins de 
Mooauouris», 15 heures, métro Cité- 
Universitaire (C Sagave). 

« Montparnasse : de Gauguin à 
Picasso», 14 h 30, rue d'Assaa et rue 
Notre-Dame-des-Champs (D. Bou- 
chard). 

« Les salons du ministère des 
fi na nce s », 16 heures, 93, rue de Rivoli 
(S.Rojan). 

«La maison de Clemenceau et souvo- 
nirs du Tigre», 15 heures, 8, rue Fran- 
klin (Approche de Tait). 

JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal offi- 
ciel du dimanche 9 novembre 
1986 : 

DES DÉCRETS 

• Du 4 novembre 1986 por- 
tant classement parmi les sites 
pittoresques (département de 
Seine-et-Marnc) . 

• N° 86-1179 du 7 novemb r e 
1986 modifiant le décret n° 72- 
1079 du 6 décembre 1972 relatif 
à la cammisskm médicale consul- 
tative des établissements d'hospi- 
talisation publics. 

DES ARRÊTÉS 

• Du 30 octobre 1986 portant 
classement parmi les sites pitto- 
resques (département du Lot). 

• Du 6 novembre 1986 fixant 
la liste des candidats admis à. la 
quarante-septième session de per- 
fectionnement du Centre des 
hautes études sur l'Afrique et 
l’Asie modernes. 

UNE LISTE 

• D'admission au troisième 
concours d'entrée â l'Ecole natio- 
nale d’administration en 1986. 



Erohriso probable du temps «a France 
entre le manS 11 novembre à 0 inc 
et le mercredi 12 novembre A 
24 bernes. 

Les hautes pressons qui protégeaient 
ht France ces dcmkn jonrs se décale- 
rait vers k Grèce et la Turquie, et une 
perturbation p é né t rera sur k nord-ouest 
du. paya. 

Mardi marie : le temps sera c o uv r it 
et il pleuvra sur la Bretagne et ks côtca 
de la Manche. Attention aux rafales de 
veut de sud qui atte indro nt 60 kflamè- 
tira /heure. Des pays de Loire an Poitou, 
& l'Orléanais, Bassin p ari sien, Picardie 
et Ardennes, b ctai restera nuageux 
dans l'ensemble, et il fera doux Sur 
reasembk de ces régions, donc, des 
minima de 7 à 10 degrés, voir 12 à 
13 degrés sur ks côtes. 

Sur le reste du pays, k soleil sera pré- 
dominant. H n’y aura que quelques 
brouiHanls, très locaux dans fc Sud- 
Onest et de b Franco-Comté A l'Alsace. 
On risquera tw * dea de n tiagp# 


bu sur h basse vuflée du Rhône. Au 
petit matin, 3 fera 3 è 5 degrés dan» 
riatérâear, mai» tout de môme S & 
12 de grés sur ka régions mé dite ras- 

Dana b janmfie : ks pluies do Nord- 
Ouest ne ga gner o nt que très len teme nt 
dp terrain. EDa tWM i ri ww i «m 
La Rocbolk/Paris ca débat de mût ; k 
rid ée dflmfue alors sur la pointe de 
B re t a g n e. Le vent sera toujours scrai b k. 
T J» nuag M , ipmit g eux i4 mmi i »j n iit 
vers TAqinteinc. fc Centre, b Occnpa- 
gne et k nord de la Lamine. 

Mais rer la moitié sortent du pays, ce 
seca bnx casolriBé. Mais sur la basse 
vallée du Rhône dea «mage» po ur ro nt 

persister. 

Côté te mpéra ture, seul le Nord-Est 
sea un peu fiais avec 10 dcck Mais 
sur toet le NordOucst et k Centre-Est 
3 fera 13 à 15 degrés. Les régions méri- 
dionales verront, dks, 16 à 18 degrés, et 
peut-être 20 degrés an pied des Pyré- 
nées. 





=sT v 


TEMPS PREVU LE 11 NOV. 86 



1EWPÉRATUKS nrân - tmèau 

Vateura extrêmes relevées entre 
le 9-11 à 6 h TU st le 10-11-1986 è 6 hTU 


«t temps absent 

b ÎO-1 1-1988 



«BOUMM 14 0 B BjGUDB 14 -3 B 

une i é c mm 92 c 
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25 
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MB 

19 
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. * ™ “ tBn ^ «rfvareel. c'est-à-dire pour ta France r heure 
marna 2 heures en été : heure légale moins 1 heure en hiver 

I Docummt établi au* le support technique spécial de la Jftféamto-i. 
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Pour une activité nouvelle de service 
dans le domaine financier, 
s'adressant aux entreprises les 
plus diverses 


NOUS CRÉONS UNE CELLULE 

MARKETING 

Le Dn-edeur Mtrlcafing quia réafcé avec nous te pion cfodion s tratég iqu e passe m ain ten an t à la phase de réofi- 
safion pour cette société de plus de 400 personnes et recherche ses futurs collaborateurs, hommes ou femmes, 

PROFESSIONNELS DU 
MARKETING 

TROIS CHEFS DE SECTEURS MARKETING 

Responsc&es de k> néafisafion des objectifs définis en fonction des différente secteurs d'activité (mise en 
œuvre du pian marketing et compte d'exploitation). De formation supérieure commerciale, 3s seront rompus 
aux méthodes modernes de marketing. Réf. 57 4M. 

CHARGÉ D’ÉTUDES 

Responsable de la mise en oeuvre d’études de marché, de différentes méthodes d'analyse des critères de 
sélection et de seg m ent a ti o n de marché, chargé aussi d'études statistiques ponctuelles. De formation 
supérieure à option statistique ou économique, il aura déjà réalisé des études de marché, â possible au sein 
cf un cabinet études. Réf. 576M. 

RESPONSABLE PRODUIT 

Chargé de faire évoluer les produite existante, de concevoir des produits nouveaux en fonction des besoins 
des dtente/qu'îf adaptera aux différents modes de distribution, le MINITEL notamment. D'un niveau Bac + 2, 
3 aura de bonnes connaissances en marketing et une expérience acquise dans un service financier ou 
comptable. • Réf. 577M. 

RESPONSABLE COMMUNICATION ET PUBLICITÉ 


La filiale c Ton puissant groupe industriel 
possédant plusieurs unités de production et 
un chiffre c f affaires supérieur à 1 milliard 
offre un poste intéressant et évolutif à son 

Responsable 
service formation 

Sa mission : participer à (élaboration des stratégies et mettre en oeuvre tes 
méthodes et les plans de formation: 

• analyser lès besoins et assister (es Directeurs opérationnels, 

• organiser des sessions concernant l'ensemble de la population (cadres, 
ingénieurs, maîtrisq), 

• assurer les relations avec (es organi sm es extérieurs susceptibles d'intervenir 
sur des octïons spécifiques, 

• animer des groupes concernant les responsables sécurité des différentes 
unités. 

Son profil : de formation ingénieur ou équivalent, le sujet devra disposer d'une H 
expérience de 3 à 5 ans environ acquise au sein d'un service formation d'un 5 
groupe industriel ou d'un cabinet spéaabsè. 3 

m 

La réussite à œ poste permettra doccéder à de forges responsabilités soit dore la a 
fonction personnel, soit dons des postes opérationnels. 4 j^j 

Poste : viHe sud-est Rémunération: 250*000 F. + 

Ecrire sous réf. BJ 202 AM 
Discrétion absolue 

Mambro de Synfec 


71. rue d Auteuil 75016 Paris 



£ 


Aux plus grands de la presse 

vendez SOLSTICE 2000 




société iet lès agences. D'une bonne culture générale, R aura une expérience stmRcrire acquise dans une 
société gérant un important budget pubKdtaire. Réf. 578M- 

Si vous êtes un battant, un professionnel dû marketing, à vous avez le goût du challenge, venez 
fut m e t notre éqiripe oiriaMter avec nous des ob j e ctifs ambitieux et motivants. 

Ecrives vBe en précisant la référence choisie à AJ. CONSEH.102, boulevard MaUsherbes 75017 PARIS. 


Le système informatique des salles 
de rédaction de demain. 

■ Vous connaissez le milieu de l'édition. 

c'est un atout. ou bien vousavez les qualités 
pour y accéder. 

Votre esprit d'ouverture vous aidera â collaborer 
efficacement avec nos équipes techniques. 

Une première expérience concluante dans la vente 
de systèmes informatiques ou bureautiques vous 
permettra d'accompagner l'expansion de ni ■tic 
département presse et édition tant en France qu'j 

■ l'étranger. M 

La maîtrise de l'anglais est souhaitable. EB 


Merci de prendre contact sous référence IC/DAC/1M, avec Michel Bouffard, chargé 
du recrutement, CERQ - 56 rue Roger Safengro 94126 Fdntenay-sous-Bois Cedex. 
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Notre Secrétaire Général est Ingénieur 
et sera l’adjoint du Directeur Général 

E s pEq u cofrOQB*. NoaaaoaamaseiiKhatiietréstediiiiqiie,tidaimiaTCiace. Fffiaie ftsnçabede AVERYUTTERNATTONAL, leadensoocfialsur 
lemanWdefaato-adhésf, nom somnmsritnésprès de Grenoble, août employons 185 penomes(enSéqnpes)etr£aBsoos 370 fceboos de dtifire 
dtattùccdoiit76 %àI^xxt<3brefel^P. M . E »e q> or UO âBtœp« | i i cr <a « o «tnoos«vnosobtan»ent»tte, fan dernier le Prix Industrie et QnaB- 

ltlM wt tereco gl>ooooo*^**lwdmtilDmmépi^llfc*totileiiiatBwilqiiede bal ii «nce dBBliqiiJeflat 




T»g frnram,»» mat ro tie respa oat hfe é prioritaire . A woosd*BBpirer taie poftiquede p erro nDei à ta hauteur de aas arabttkx» rt d'en assurer 
mMBoriexi an^ de tou, de teU£redrieùzpaneoain»flodattx. Avomde défirirdoiacrio» aadBtcknsesdaute doonine rte te FbtmatioD (c’ea 
rate n6oe«iiéab«énepowot»sarvor«j»i* avance),! vow de veaerpentxmeflexnrreiteCteiianiiiiicalkmpnleïne bien sûr et en assurant tiwtes tes 
retenons de Fentreprise avec réxtérinc-). 

W cxg t OBtate pwrriHe nnd év do pperteconceptdeqiMB tf ^o bele^tfeiteHVéilteMe|wlBl<f*ooep« be qnidtBtinqbffi»crriPteffigeace<trimtiiihe 
a nlnaedarrâtime ingénié et efScar»poorfBm éxxafcar Torgaflisaiion btanaine, admatisOBtive, irch ni qnr .. 

VoMC im »i BtimXM ^hré i«Hbm ma ^ <Mplmh5 are et dnbodgct,vom*eiBBii la sécniké des pegonDcs.deabéinPciigc* des secrets de taboca- 
îkxi. Vons avez, rore te constatez. (hua rentreprise une pteœ rte p r em i er pten. 

votre séaameaupria de nos tecfanjfciem. Vous avez dé|à dépote qnekpes aimées orienté votre catritee vas tes Retenons Humaines et 
SoctekëTvam avez Tapât dbpamble pour âniÊr vos compétences. «au* ttwz écorner, rom rêaez persuadez 
Et vous périra c uuamm e nt FAngteta. 

lif ^ rfteAe MiLii 'iii LXiiJiJü Mi r» wmrfffimrr P A 1109 Mànotrecorecfl. . | 

Urne des P y w mi des,75001 Pn& 


MEMBRE DE SYNTECL. 


Diriger à Abidjan 

une équipe de consultants 

A — nmfT la diw»rtin n d*une société de copsefl déjà solidement 
^^Stéedaflsiemaieudcsâ£EiiresivcMneii,une^)çortu- 

capsulant dans sa mi-trcntame . 

£2S} a Bértx cc dfcnïqppeHïi^ du cabinet, il a'en 
SSSSüimAm loSSf pctsotmdlem^swt métier de 

conseil tant auf 


■^«gÆî^sasiasss. . 

e 2^?S^tidkaneot dans les domaines de la gestion : audit 

SlASS 


Ecrivctsous 
HiaaeRoUanfl- 


concerné fin novembre. 
.117 AIM* 


SO Boulevard de Couicdlcs 

75017 PARIS 

u PMBRE DE SYNTEÇ— — 


Ressources Humaines 


MontpeŒsr 

T 1DATE 

recheniwpaxaxnplâtafSonét^iipepiuridBcipün^, dans las 
domines 

• Oramteatton atConenunfcailan d 'Entreprise 

• Eoara»l*Matntfgfwln(testrMm 

1 Jeune Ingénieur censt, supelec...) 

-résonant dee conuusanon de basa et d'une capacité 
d'analyse pour tes produits téléphonie, bureautique, 

tététafonmefique J1 

-apte aux contacts et à P actMrt de consuttjyTt {schéma cSrecs- 

teur de conwwnfostion, cahier des charges) 

- possédant une très bonne canutasance de l'angtete 

2°.- Economiste _ , 

-ayant une expérience dan# l’analyse des inAatites et marchés 
derrtor ma oonetdeteconimunkation(téiécommigûcgtion. 


©T P«r l'économie industrielle et l'économie 

prospective 

. possédera une «Asbome cortntéEsance de rangtais 

Adresser CV et Mb» manuscrite à GeoraesVENNE 
.BATE -Bureaux du (htiygone- 34000 MONTPELLJSt 
Oon B d snwgté easunée 


.Arthur 

Andersen 

CONSEILS B* organisation 

■ PRATIQUER fe métier de conseil aux entreprises au sein 
de notre groupe Techniques Avancées", en rapide déve- 
loppement (80 personnes), 

■ RECEVOIR une formation continue en France et aux 
Etats-Unis, 

■ TRAVAILLER en équipes "â faille humaine" constituées 
en fonction des missions, 

■ MAITRISER progressivement l'essentiel des méthodes 
et techniques utilisées dons notre métier (réseaux, télé- 
matique, systèmes temps réel, traitement de l'image, 
robotique, CAO), 

■ DEVENIR en 5 ans environ responsable de missions. 

C'est l'itinéraire que nous vous proposons, si vous 
êtes diplômé d'une grande école d'ingénieur (X, CEN- 
TRALE, SUPTOECOM, SUPELEC, MINES, PONTS, ENSI- 
MAG, ENSESHT). 

Envoyer votre dossier de candidature â 
Bruno C0RM0ULS, ARTHUR ANDERSEN & 0 e 
Tour GAN - Cedex 13 - 92082 LA DEFENSE 


\ 



VILLE 

DU BLANC-MESNIL 

(aBNfeOAMT-PEMSl 

R «cher ch» pour la Cinéma 
Mfcaiicipal Uw te O aqul a 

ADJOINT 
DE DIRECTION 


ChargéLa) pka particuL at aoua 
comrMa da ta Olraetieo da : 

— La promotion dos activité» 
du Cinéma: 

— La itiN an ptaoa d’un pro- 
gamma d' a r é n a tion; 

— l» Baiaen avac la» éUbSaaa- 
rnanta noiaka». CE. 


— La rédacc. at la dtfriisian du 
programma mansusL 

Adraa- eamtidatua awao CV A 
Monaiw* la mtéro 
Plaea GabrtaWtéri 
S915S LE BLAM&MESNIL- 


FSate Sm groqe iatSBatfoaai. spéciaBsée 


rec h erche 

INGÉNIEUR CHIMISTE 

DÉBUTANT OU PREMIÈRE EXPÉRIENCE, pour 
assumer des respoosabiliiés au sein de son service 
production. Ce pvte tris formateur, permettant de faire 
ses preuves dans l’exercice de recponsabünés concrètes, 
conviendrait à des ingénieurs c himist es diplômés grandes 
f-viu» témoignant de réelles qualités (Torgasîsateur, 
<f animateur et d'une grande dispûaibtÜté. 

La cramaissance de rsQanand est indispeosable. 

Le poste est à pourvoir A Meaux en Scmed-Maim 

Ecrire sons rflîErenGcCUI 
SDX>BS£S3NNOVA 
BP 15-77101 MEAUX CEDEX. 
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' j laillt» humaine, aux activités financières en forte croissance, créant 
une nouvelle fonction, recherche le 

Responsable 

du développement des produits 
et services financiers destinés aux 


Le titulaire de ce poste aura poin mission : 
de concevoir une stratégie globale de développement d'une clientèle de 
particuliers haut de gamme et de la mettre en oeuvre (définition des produits, 
diffusion, gestion des budgets) : 

d’animer et de coordonner l'activité des collaborateurs chargés de 
cette dicntcle (conseillère en agences, gestionnaires de patrimoine 
au siège, service de vente par correspondance-) ; 

• d'assurer la coordination entre ces collaborateurs et les gestion- 
naires des structures OP.CVAL et autres produits financiers. 

Ce poste sera confié à un diplômé de l'enseignement supérieur, âgé de 35 à 40 ans, 
avant une très bonne expérience de cette fonction et possédant une bonne 
maîtrise de maiieting et de diffusion de produits et services financiers 
destinés à la clientèle privée. 

Rémunération d'excellent niveau et réelle possibilité d'évolution de 
responsabilité. 


des possibilités d'évolution de carrière, 
des responsabilités réelles et définies; 
un travail en équipe, sur des sttfets 
passionnants et de grande nouveauté. 

Nous sommes une Sodêtè de grand 
renom dans le domaine de la 
lente Technologie, notre dèveloppemer 
est constant et nous recherchons: 


m 



ÎJ 

mSéni 

en 
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Adresser résumé de carrière à Bernard Mangou 
5EARCH, sous la référence 2176, 

. 17 rue La Rochefoucauld, 75009 Paris. 
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Le département de la Seine-Samt-Denîs 

recrute, par voie de dé tac bernent, 
pour sa Direction des Affaires Domaniales et Juridiques : 

1 CHEF DU SERVICE JURIDIQUE 

Otqecti&: 

— Tenue des contentieux ; 

— Conseils juridiques aux directions départementales. 

Foration et expérience : 

— Généraliste du droit Â dominante de droit publie ; 

- Formation ou expérience en animation d'cqaipes pJurïdiscjpüimires ; 

— D.E-A- en droit + expérience. 

Conviendrait ft un fonctionnaire de catégorie A expérimenté de fEuu 
ou des collectivités terri torîaks. 

1 CHEF DE SERVICE DU PATRIMOINE IMMOBILIER 

Objectifs: 

— Diriger un service composé de deux bureaux qui gèrent l'ensemble du patrimoine 
immobilier du département : 

— Réaliser les acquisitions et les cessions ainsi que les classements et déclassements dans 
le domaine public ; 

— Gérer les baux pris et donnés ainsi que les copropriétés. 

Formation et expérience : 

- Expérience en gestion administrative publique; 

— Formation à dominante juridique. 

Conviendrait â un fonctionnaire de catégorie A expérimenté de FEtat 
ou des collectivités territoriales. 

1 CHEF DE BUREAU DE LA GESTION DU PATRIMOINE 

Objectifs: 

- Assurer la bonne gestion des biens immobiliers dont le département est propriétaire, 
copropriétaire ou locataire. 

Fomtioa et expérience : 

— Gestion administrative publique. 

Conviendrait à un fonctionnaire de catégorie A de l'Etal ou des collectivités territoriales ains i 
que des organisme» HLM ayant acquis une certaine exp ér ien ce. 

ATTACHÉS 

- De formation juridique (préciser la damnante «fans la formation et l'expérience 
acquise). 

1 TECHNICIEN 

Objectif: 

— Assister le directeur dans l’estimation des biens immobiliers à acquérir, à vendre 
etâkmer; 

— Assister les services dans les négociations qui portent sur ces biens. 

Foration et expérience : 

- Elaboration de devis et estimation ; 

- Con n aissance du marché de l’immobilier. 

Conviendrait à : 

- Un ingénieur des villes on de l'Etat polyvalent Uriment/vuirie ; 

— Un fonctionnaire pratiquant des estimations aux services fiàrenn ; 

- Un collaborateur d'expert. 

ADRESSER CANDIDATURE et c.v. détaillé à 
Monsieur le Directeur Général des Services Départementaux de la Seme-Saint-Denïs 
124, rue Carnot, 93009 BOBIGNY Cedex. 


chefs de prqjets 

PMU - Mécanicien de formation avec des 
connaissances poussées du calcul EF, des 
techniques de modélisation, une expé- 
rience de bureau de calcul, d’études, ^engi- 
neering. 

PEU - Electronicien de formation, avec de 
bonnes connaissances ën mécanique des 
vibrations, une expérience de bureau d'étu- 
des, de laboratoire, de développement. ' 

Pour ces 2 postes, vous aurez à piloter entiè- 
rement des projets soit : discuter tes choix 
techniques avec le client, faire respecter les 
coûts et les délais, animer votre équipe. Les 
possibilités de contact avec le monde scien- 
tifique étant nombreuses, la pratique de 
l’anglais est souhaitée. Le lieu de travail est 
situé à Lyon, dans un cadre agréable. 


chef de mission 

CM U -.Diplômé GE, avec des connaissan- 
ces approfondies en traitement numérique 
du signal, informatique, une expérience 
des essais et mesures physiques. 

Ce poste comporte la responsabilité d’in- 
formaticiens et de techniciens et se situe 
dans un environnement technique tira 
valorisant Le lieu de travail est sur leBttoral 
méditerranéen* 

Merci d'envoyer voire ce, photo, rémunération \ 
souhaitée (confident iatité absolue), - . j 

sous ia référence choisie à: J 


BERNARD MIGNOT CONSEIL 

145. Chemin de Choufans - 69005 LYON 


BANQUE DE TRÉSO RERIE 


Chef de Service 

CLASSE vn ET PLUS 
RESPONSABLE 

Bach -Office 

(GESTIONS DES OPÉRATIONS) 

Il (elle) supervisera 4 back-office dédiés 
de 3 à 4 personnes : monétaire Francs - devises - obligataire 
et matif - obligataire international et devra se coordonner 
avec les servie» comptabilité et informatique. 

Agé de 30 ans minimum, 3 (elle) aura une bonne maîtrise 
des problèmes d'organisation, de gestion administrative et 
comptable, ainsi que de l’utüisaûoc de l'informatique. 

L' Anglais serait un plus. 


Envoyer C.V., lettre manuscrite et photo 
sous n° 0.000 LE MONDE PUBLICITÉ 
3, n*e de Mauttessny, Paris-T*. 


SOCIÉTÉ D’INGÉNIERIE 
Parta la Détonas 

La chef du service jteKüqua 
rechercha imi jeûna 




/ MATRA DATASYSTEME constructeur 
^1* informatique à vocation européenne 
f ÆJrf recherche (H/F) pour sot département 

ÆmfâjgEgjSSf Administratif et Financier : 

Responsable 
des Comptabilités 

\fous garantissez la fiabi&é de la comptabilité de nosdeux activités 
rrniHnforrnatique et terminaux spécialisés: vous effectuez la corcsclkfaao nd e 
société avis: ses fifiates en nonnes internationales: vous produisez les ré sÆto 
mensuels par activité et par centre de profit; vous devez e galement optimiser les 
procédures existantes et les moyens de traitement (nnxnvttïque. 

Après un DECS et une expérience (ou moins 4 ans) dans une entreprise industriel 
vous maBrisez la comp tab ilité analytique par centre de pro fit, tous ave z taie p omws 
connaissance de la comptabilité anglo-saxonne. L'anglais coûtait est nécessaire. 

tfeuQfes envoyer votre dossier de candidature (Jeans, réfefwct C V, priocort 
préte nd ons) en indiquant la réËrence MO/ 101 S DRH MATRA DATASYSTEME I 
1 avenue ffiqpce - 78160 Mortûgny-LeScOomeux j 

TRI DATASYSTEME 

L’INFORMATIQUE SIGNEE MATRA 


i 

i 


• i 

- -h ; : j 1 ' 

; 



Leader sur le' marché du financement 
professionnel, recherche 
pour sa Dêrectieu JnrkEqoe et Fiscale un 


JURISTE 

DE DROIT DE 5 RFFFURES 

^ De formation MAITRE! 
ÉA DEA. vous avez acquis ai 

(TnnMmvï 1 (blK (V 




^ De formation MAITRISE ou DESS/ 

B DEA, vous avez acquis an minimum 3 
™ anrww d'expérience dans ce domaine. 

Votre mission est co n sti t u ée par une activité de 
consultant, pour les cfiveis services du Groupe et 
par la réalisation de msaons et d’études pour la Direction 
Juridique et Fiscale. 

La pratique de f anglais est exigée. 

Mena d'adresser C.V., photo et prétentions au 

Groupe LOCAFRANCE- Dép ar tement 
Recnuement/Carrières - 4*47. avenue de b 
Grande Armée - 751 16 PARIS. 


Locaf rance 


tmpertama société 
Trempons Merttmw* 
rechercha pour Mate 

COTE OCCIDENTALE 
AFRIQUE 

rH 

""Pli mfOBÏÜÉR 

CADRE 




Détaraaur BTS ou équiv. pour 
occupât posta : 

ADJOINT 

CHEF COMPTABLE 

Statut expatrié 

Env. CV et photo à 
n» 15.791 CONTESSE Put*. 
20. av. Opéra. 75040 Parta 
codox 01 qui transmettra. 


DEMANDES 

D’EMPLOIS 


F., trèa bonna connalsa. 
maquatna, axpér. (sapons. de 
fa bricat i o n nech. posta équtvaL 
Ecfition, pressa ou pubâdté. 
Ubre. 

Ecrira sot» <s ri* 8.106 M 


5, rua da Monttoosuy. Paria- 7*. 


Biologiata 32 ans. doct. 
3* cycle. cytoL htatoL, A ans 
d'axp. a na slonanf-ahawhaur 
univ.. étudia touta prop. 

cTompkrf. twrte» régions. 
Ecrira aous la n" 8168 M 
LE MONDE PUBLICITE 
B. rus (ta «tontta aau y. Parta- 7". 


appartements 
ventes 


S* arrdt 


,(ljiiMSi2„!i|[ l .. 


3» arrdt 


ARTS- ET -METIERS 

BEAU DUPLEX 73 np 


non meublées 
offres 


Région parisienne 


y 






RÉPUBLIQUE 

(Près) Imm. piarra da t. calma, 
pptabs vand 2 P. m DUPLEX 
poss*. T*l z 42-87-85-30. 



knm. pion» da taNa. pfaeamam 
ou rfctvératkm. appartama ra a 
occupés. 300.000 à 500.000 F. 
Bâti Constat Rénovation : 
42-80-64-74. 
postai 233. 


bureaux 


FUCH BUILDING 

INTERNATIONAL 
Votra bureau équipé b PARIS. 
Tou* sarvioas. QO STANDING. 

SXÏZ&XSŒ-Z, °ïï|: 

(17. square Focri). 
75 716 PARIS. Tél. : 45-00- 
45-00. Télax 649 489 F. 


BOREAUX EQUIPES 

Da 16 èlOOm 1 . STANDING. 

OUVERT 24 H/24 

Location courra ou lonpua 
durée. Ts svees : tél., léMoo- 
restaurant, paricings. 
«ÏÏÏ». poraonnatai; 

ACTE : 43-80-30-10. 


Vom idwa commoroai* ou 

SIEÜE SOCIAL 
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ECONOMIE 


PRIVATISER A L'ÉTRANGER 


ïtés 


STEHi 

IKfiSln 


»ri n 


, . . 

^ 1 ; ** > 
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JBn France le» projets de 
privatisation, venant après 
une vague de nationalisetûms 
récentes - en 1982 - et por- 
tant sur une couru période 
— cinq ans, soit taie législa- 
ture, — apparaissent plus 
• massifs • qu’axüeurs. liés 
aa programme de gouverne^ 
ment des partis de droite. Os 
se teintent <Fune forte connu- 
tation idéologique. 

Toutefois, la contrainte 
budgétaire pousse aussi 
l’Etat à rendre au secteur 
privé les entreprises dont ü 
est actionnaire. La recherche 
de capitaux le conduit à ven- 
dre ~ à la différence de là 
jalupart des autres pays — 
les sociétés qui se portent Je 
mima et sont donc les plus 
attractives pour des investis- 
seurs potentiels . 

* Administrant * la priva- 
tisation, la France n’est pas 
le seul pays à s'être enfermé 
dans une conception relative- 
ment rigide de la privatisa- . 
tien. En Grande-Bretagne, le 
gouvernement de Af"* That- 
cher s’était également fixé un 
programme très strict, 
incluant notamment un calen- 
drier et une politique de petit • 
actionnariat populaire, qtti ne 
s’est pas toujours confirmé 
dans tes faits. A Pincer se, dés 
pays, comme le C an ad a au lé - 
Japon, se sont montrés plus 
pragmatiques. 


Canada : à la recherche de capitaux 


Lo choix du moment. 

pour vendre 
le plus cher possible 


OTTAWA 


L ’EDÊE de privatiser Air 
Canada, la compagnie 
aérienne publique à feuille 
d’érable rouge sur fond blanc, ne 
- pose pas de'probldzne stratégique 
oo philosophique an gouverne- 
ment fédéral d’Ottawa. Seule- 
ment des problèmes de prix, c’eetr 
à-dire .de choixdu meilleur 
: moment -pour .vendre le plus cher 
- possible. 

Comme l'équipe an pouvoir 
depuis septembre 1984 ne s'est 
fixe aucun calendrier, contraire- 
ment à ce qu'ont fait M“ That- 
cher en Grande-Bretagne où 
M. Balladur en .France, le passage 
. d’Air Canada au secteur privé 
peut aussi b i en se faire dansdeux 
; mois que dans deux ans. Ou ne 
jniiais se fâiré si les fxmservatenrs 
perdent le pouvoir six' prochaines 
élections, en 1989. ' • 

. _ L’idée, de privatiser cet autre 
piger du secteur -public qu’est 
PfitroeCanada n'est pins du tout - 
on s’en doute - à Tordre du jour. 

' Qui achèterait actuellement les 
'actifs (Tune société d’Etat malme- 
née par la , baisse des cours, du 
pétrole, la chute de rentalûfité de 
nombreux gisements et une poiitir 
que dont le dynamisme a souvent 
. ressemblé à de l'imprudence ! 

line forte remontée des cours 
■ du -brut n’amait probablement 


.pas de conséquences immédiat»» 
D’abord parce que Pétro-Canada, 
qui a coûté très cher à l’Etat, doit 
Avant toute chose agminîr ses 
comptes, ce à quoi s'emploie son 
président, M. Bill Hopper - en 
poste depuis 1976, — qui licencie 
avec autant .d'enthousiasme qu’il 
avait naguère embauché. Ensuite 
parce que le problème posé au 
gouvernement de M. Brian Mul- 
roney et à son ministre de la priva- 
tisation, M«“ Barbara McDougall 
— ntm femme de quarante-huit 
ans dynamique et compétente, — 
est plus difficile dans le cas du 
pétrole que dans celui des trans- 
ports aériens 

C’est en tous les cas ce qu'esti- 
ment les pouvoirs publics, qui 
. voient en Pétro-Canada « une 
fenêtre . ouverte sur le secteur 
pétrolier. ». Un secteur sur lequel 
repose une partie de la construc- 
tion du pays. 

Que privatiser ? C’est le prag- 
matisme qui fait due à M" Janet 
Simtli, sous-ministre — comme on 
dit ici — à la privatisation et bras 
droit de M** Barbara McDougall, 
qu’il faut classer les sociétés 
publiques- en fonction des motifs 
qui les ont fait acquérir par PEtat. 

' Selon die, il y a trois catégories 
de crowt corporations. . 

La première regroupe les 
sociétés acquises on créées pour 
construire le pays, parce que le 
secteur privé ne pouvait pas mobi- 
liser assez rapidement l’argent 
nécessaire et ne s’intéressait pas à 
certains besoins collectifs dans un 
pays peu peuplé. L’Etat s'est donc 


donné des «missions», ce qui 
explique l’existence d’Air Canada 
et de CBC (Canadien Broadcas- 
ting Corporation), qui est 1a 
société de radiotélévision à capi- 
taux publics. 

La deuxième catégorie 
regroupe les entreprises en diffi- 
culté que l’Etat a rachetées pour 
éviter qu’elles ne disparaissent, 
mais aussi pour protéger remploi 
et certaines fabrications. Dans ce 
lot figurent — ou figuraient — 
Canada ir. De Havüland— 

La troisième regroupe les 
sociétés rendant un service impor- 
tant à la collectivité et bénéficiant 
d’une situation de monopole : 
Téléglobe, qui assume seul les 
o omwinniratin^ outre-mer ; Eldo- 
rado Nucléaire, qui transforme 
l’uranium «myrtîm et Pcx porte. 

Une formule vague 

Les problèmes que pose la pri- 
vatisation découlent tout naturel- 
lement de ces origines historiques. 
Le Canada est-il encore un pays 
« en construction »? A l’évidence 
non pour les transports, comme le 
d ém ontre Canadi an . Paci fie 
(privé) avec sa large implanta- 
tion et la qualité de ses services. 
Réponse plus difficile dans 
d’autres comme l’éner- 

gie. Comment concéder — sais 
risques importants — un monopole 
dans lequel le secteur privé voit 
d'abord un moyen de gagner 
beaucoup d'argent ? 

Le rachat éventuel de Télé- 
globe; que convoite bien sûr Bell 
Canada, la grande société privée 


qui bénéficie elle-même d’un cer- 
tain monopole des communica- 
tions intérieures, ne se conçoit, 
reconnaissent les pouvoirs publics, 
qu’à travers une réglementation 
très stricte. Celle-ci contredit le 
libéralisme dont on se réclame, 
mai* est nécessaire pour empê- 
cher des hausses de tarif exces- 
sives. A moins, précise M 8 ” Janet 
Smith, que ne se créent au 
Canada deux autres sociétés de 
téléphone pour faire concurrence 
à un éventuel pôle BeD-Téléglobe. 

Voilà pour la problématique. 
Restent les engagements politi- 
ques, les promesses faites, le che- 
min déjà parcouru. En arrivant au 
pouvoir 3 y a deux ans, les conser- 
vateurs annoncèrent la vente de 
toutes les sociétés d’Etat et autres 
intérêts publics « ne répondant 
pas à un objectif de la politique 
publique ». Formule suffisam- 
ment vague pour n’être pas 
contraignante, mais qui fut ins- 
crite dans le budget de 1 985. 

M. Mulroney et son équipe 
expliquèrent alors qu’ils recher- 
chaient plus d’efficacité et plus 
d’innovation pour accélérer la 
croissance et créer des emplois. 
Un discours qui en rappelle 
d’autres avec son argumentation 
libérale : réduction de la taille do 
secteur public, développement de 
la concurrence, réhabilitation des 
lois du marché. II n’est pas 
jusqu’au thème gaullien du capi- 
talisme populaire qui ne soit évo- 
qué, puisqu’il est question 
d’« encourager les Canadiens à 
devenir actionnaires ». 


Japon : quand les cheminots sont « réactivés » 


Ces conducteurs 
de train 

qui désherbent .. 


TOKYO 


bm&£ 


C HAPEAUX de paille h 
large bord et bleus de tra- 
vail, alignés et penchés 
vers le sol leur faucille à la m ai n , 
ils rappellent des images de la 
Chine du Grand Bond en avant. 
Us sont vingtaine à tailler la 
mauvaise herbe qui a poussé sur . 
le HaTkigt d’une voie de chemin de 
fer désaffectée. La scène se passe 
à la gare de Shin-Kawasaln, au 
cœur de la mégalopole 'de Tokyo, 
entre la capitale administrative et 
Yokohama. Les hommes qui 
désherbent ne sont pas des travail- 
leurs de force, mais des conduc- 
teurs de train, dont cert ains ont 
vingt-cinq ans d’expérience. 

Us ont été affectés à ce travail 
- ou au nettoyage des wagons - 
depuis trois mois dans ce que 1 on 
appelle un « centre de réactiva- 
tion des ressources humaines * 
( Jinzri Katsuyo Center). Ces. 
centres, au nombre de trois cent 
seize à travers le Japon, ont été 

créés par la direction des «*emms 

de fernationaux (JNR) po«r 
employer la mai»*r<ruvre excé- 
dentaire et, théoriquement, la pré- 
parer à être réemployée p ar les 

sept Sociétés privées gui datant 
succéder à la compagnie nationale 
le 1* avril 1987, dans le cadre de 
la politique de dénaùonaüsatioo 
poursuivie par le gouvernerait 

NaSsone. Le 28 octobre,!® Pa- 
iement a adopté les hmt textes «te 
loi entérinant la privatisation des 
chemins de fer- 

. Quinze mille employés sur 
deux cent soixante^» mffle 
été envoyés depuis 
centres. La grande màjonte 

(81 %) sont des membres du syn- 

gJ3Bi.S3fl5 

jrArjssfeïg 

sssrwsŒ. 

«R * r* 



de fer perdent 34 millions de dol- 
lars par vingt-quatre heures, et ils 
payait chaque année en intérêts 
8.4 milliards de dollars. Le projet 
de privatisation de M. Nakasone, 
qui entend rester dans l’histoire 
politique japonaise le premier 
ministre des dénationalisations — 
celles de la compagnie des télé- 
phones et de la régie des tabacs 
ont déjà été réalisées, — prévint le 
démantèlement des JNR et leur 
division en six entreprises régio- 
nales et une nationale responsable 
du réseau des trains à grande 
vitesse, le Shinkansen. A partir du 
1» avril, ce qui sera alors l’ex- 
compagnie des chemins de fer 
subsistera pendant trois ans 
comme société de liquidation et 
aura notamment la tâche de ven- 1 
dre les biens des JNR, en particu- 
lier ses terrains, évalués à 16 000 ( 
milliards de yens (100 milliards I 
de dollars) mais à la moitié par le ; 
gouvernement. j 

PHILIPPE PONS. | 
{Lire la suite page 19.) 

(I) Celle de la SNCF, en France, | 
équivaut à 12 mOHardt de doUan. 


diesel, quarante-deux ans, père 
de deux enfants, jl gagnait 
15 Ô 000 yens par mois (soit 
6 150 10. ph» ün bonus annuel de 
400000 yens (soit 16400 F). « De 
toute façon, nous sommes des 
candidats où licenciement : ces 
centres sont dès centres de « déca- 
pitation:* 

«On cherche 
inoustuer» 

Dans le cadre de la privatisa- 
tion, soixante et un nriHe emplois 
doivent être supprimés : on pré- 
voit vingt et un mSIe « départs 
volontaires * ; quant aux quarante 
mille autre* 1 employés, ils serait 
théoriquement repris par te sec- 
teur pubfic. Mais aucune mesure 
d’à encore été annoncée. 

« Il ne faut guère se faire 
d’illmfons snr les propo sition s 
qui nous seront frites », affirme 
M- Tanafca; cinquante ans. inspeo- 
tenr des wagons, vingt-huit ans de 
service. U ft &éplacé, h», dans le 
« centre de réactivation * de la 
gare de Tamarin : « On cherche 


d'abord à nous tuer tout en étant 
payé : je me considère comme un 
licencié en sursis. On attend que 

je craque et que je parte. » 

’• Ce qui est en train de se passer 
à h compagnie des chemins de fer 
est révélateur des manœuvres 
auxquelles a traditionnellement 
recours la direction des entre- 
prises pour se débarrasser (Time 
main-d’œuvre excédentaire dans 
un pays où l’« on ne licencie pas » 
et dont les patronats occide n taux 
ont £aR un modèle de consensus et 
d'harmonie sociale. 

Depuis le début de cette année, 
trente-huit employés des chemins 
de feu* se sont suicidés. Dernière- 
ment, un jeune assistant de 
conducteur, âgé de vingt-quatre 
ans, s’est jeté d'un b â timen t des 
JNR. D avait d'abord été déplacé 
et transformé en vendeur de 

nouilles dans une gare, mais on lui 

avait laissé entendre que c’était 
un. travail temporaire. Lorsqu’il 
comprit que c’était un « centre de 
réactivation » qui r&ttendait, il 
s’est donné la mort. 

Plus que les hommes, souvent 
ré ti ce nt s à dire ce qu'ils ressen- 
tent) ce sont les femmes qui 


racontent. Ainsi Mme Yolco 
Suzuki, trente-deux ans. qui vît à 
Yokohama : « Les salaires étaient 
faibles, mais au moins nous pen- 
sions que l'emploi était assuré. 
Jamais je n’aurais imaginé que 
mon mari, conducteur, serait 
réduit à nettoyer les wagons. On 
lui a d'abord dit que s’il conti- 
nuait à porter le badge de 
Kokuro, il ne serait pas parmi 
ceux qui seraient repris. Puis, on 
Va envoyé au « goulag ». Progres- 
sivement, iis le brisent. Il a perdu 
son énergie , ne dix plus rien à la 
maison sinon pour s'en prendre 

aux enfants. » 

Pour pallier la réduction de 
salaire, Mme Suzuki travaille à 
domicile sur une machine à trico- 
ter : elle gagne 1 500 yens 
(61 francs) pour six heures de 
travail- « Les chemins déjà- sont 
en déficit, mais ce n'est pas nous 
les responsables et, pourtant, 
c'est nous qui payons*, dit-elle. 

Le problème des JNR est 
énorme : la dette accumulée 
s’élève en 1986 à 37 000 milliards ; 
de yens. soit 232 milliards de dol- 
lars (1). Eu moyenne, les chemins 


Dans un pays (A le nationa- 
lisme compte infiniment plus que 
l’idéologie - le grand voisin amé- 
ricain est là tout proche, - le nou- 
veau gouvernement s’était donc 
fixé comme bat de privatiser les 
sociétés publiques détenues dans 
la CDJC (Corporation de déve- 
loppement des investissements du 
Canada), ainsi que de vendre les 
Arsenaux canadiens et la Société 
des transports du Nord. Or que 
détenait le holding public CDIC ? 
De jolis fleurons — parfois très 
déficitaires, mais techniquement 
réputés - tels que De Havilland, 
le célèbre constructeur d’avions, 
Canada ir. Téléglobe, Eldorado 
Nucléaire ; plus une certain nom- 
bre de participations de l'Etat 
dans des sociétés privées (mines, 
pharmacie...) et regroupées au 
sein de la CDC (Corporation de 
développement du Canada) . 

De bons arguments 

B faut bien avouer que le sec- 
teur public canadien présentait la 
double particularité de ne pas 
briller par ses résultats tout en 
ayant tendance à s’étendre. Des 
études précises (1) montrent qu’il 
comprenait — filiales incluses — 
1 303 entreprises : 327 fédérales, 
455 provinciales, 521 sous 
contrôle de collectivités locales, 
soit au total 15 % des actifs des 
entreprises du pays — on avance 
par ailleurs le chiffre de 55 mil- 
liards de dollars (2) d’actifs, - 
l’Etat étant particulièrement ins- 
tallé dans les postes, l’électricité, 
les chemins de fer, les transports 
aériens, le téléphone, la distribu- 
tion des produits pétroliers. 

Cette constatation a donné 
quelques arguments aux conserva- 
teurs pour faire passer l’idée de 
privatisation dans une opinion 
publique qui lui était peu favora- 
ble. Les premières ventes remon- 
tent à l’été 1985 : Société des 
transports du Nord pour 27 mil- 
lions de dollars en juillet et Corpo- 
ration de développement du 
r^anari», dans laquelle l’Etat oède 
23 millions d’actions pour 
246 millions de dollars en août, 
ramenant sa part de 47 % à 10 % . 

C’est encore la vente des Arse- 
naux canadiens en décembre 1985 
pour 92,2 millions de dollars 
avant le coup de théâtre que 
représente l’achat pa r Boeing du 
prestigieux De Havüland en jan- 
vier 1986 pour 155 millions de 
dollars (1 12 croit savoir The Eco- 
nome st). Opération sévèrement 
critiquée au C an a d a parce qu'elle 
s’est faite de façon aussi subite 
que mystérieuse, les détails de 
l'affaire n’ayant pas été révélés à 
l’époque. 

ALAIN VERNHOLES. 

{Lire In suite page 18.) 

(1) Voir l'étude de l'OCDE sur le 
Canada (juillet J986). 

(2) Tous les chiffres de cet article 
sont exprimés en dollars canadiens 
(1 dollar canadien ■ 4,77 F). 
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ÉCONOMIE 



par Alfred Sauvy 


MARIE LA VIGNE 

Les Relations Est-Sud 
dans l’économie mondiale 

News sommes si habitués nous sommes aux joutes 
Est-Ouest et aux rapports Nord-Sud que nous voilà, 
devant ce nouveau couple, quelque peu... désorientés. 
Quatre années de travail, quinze chercheurs et colla- 
borateurs, sous le direction de fa soviétologue de 
réputation mondiale, nous valent un fruit d'exception- 
nelle qualité, le meilleur ensemble sans doute, dans le 
monde, sur ce sujet. 

Les républiques populaires marquant dans ce 
domaine une certaine indépendance. La Hongrie bien 
sur, en particulier. Dans l'inoubliable « Faites-fe vous- 
même! » digne de Jerome K. Jerome, le héros en 
quête de matériaux pour construire sa maison ne 
devait-il pas passer par le Nigeria? L'URSS affirme 
donner, aux pays pauvres, 0,80 % de son PIB, soit 
plus que l’on dit et plus même que les pays capita- 
listes. Difficile de séparer, ici, le politique de l'écono- 
mique. 

Comme l'Ouest. l'Est paie en objets fabriqués les 
matières premières reçues du Sud. Mais, selon les 
auteurs, la dépendance n'existe qu’entre pays pauvres 
et pays capitalistes. En revanche, les comptes les plus 
onéreux sont ceux qui s'établissent entre pays socia- 
listes d'Europe et d'outre-mer, d'où la faible propen- 
sion à augmenter le nombre de ceux-ci 

Une attention particulière est donnée eu fameux 
nouvel ordre économique international (NOEI) de 
1974, lequel avait quelque peu pris les pays socia- 
listes par surprise. Non combattu dans son essence, 
ce NOEI est jugé < peu cohérent i et même inconceva- 
ble, en pratique, sans un sérieux contrôle des firmes 
transnationales. A la sixième réunion de la CNUCED. à 
Belgrade, en juin 1983, le représentant de la RDA a 
insisté sur la liaison à établir entre le NOEI et le désar- 
mement. Argument... de bonne guerre. 

Dans la si riche deuxième partie, une série d'études 
d’un haut intérêt, notamment sur les relations entre 
les pays socialistes d'Europe et les cinq pays 
c d’orientation socialiste, observateurs au CAEM > : 
Afghanistan, Angola, Mozambique, Ethiopie et Yémen 
du Sud. Suivent les curieuses relations avec POPEP, 
puis avec l'Inde, qui exporte en URSS des aliments 
mais s'oriente vers l'industrie. Faibles échanges, en 
revanche, avec l'Amérique latine, un peu plus avec 
l'Afrique noire (républiques populaires plus que 
l'URSS). 


Importante bibliographie. Statistiques. Annexes. 
Tableaux. Graphiques. 

* Economies. Paris, 1986. 24 cm, 346 pages, 123 F. 

JACQUES ARNAULT 

Finlande , * finlandisation », 
Union soviétique 

Longtemps connus, en France, pour leurs seuls 
exploits athlétiques, les Finlandais sont venus au pre- 
mier plan de l'actualité politique lors de la guerre que 
leur a faite l'Union soviétique en 1939-1940. Plus 
encore que celle-ci, ce sont les accords d'après- 
guerre, superficiellement connus, qui ont conduit au 
terme « finlandisation s, peu utile su demeurant puis- 
que nous disposons déjà des mots « vassalisation » et 
autres. Vient aussi à l'esprit le fameux ePas prison- 
nier, mais... » du duc de Reichstag. 

La description de le trie économique du pays, 
actuelle et depuis quarante ans (traites de commer c e 
et d'amitié avec l'URSS, de 1947 et 1948), modifie 
profondément cette opinion occidentale, génératrice 
de confort d'esprit. Il est cependant à craindre que 
l'excès de preuves et l'abondance d’arguments ne 
nuise quelque peu, selon la règle, à l'objectif poursuivi 
ici par l'excellent auteur du Soctafisme suédois. 

t En l’état actuel, la Banque de Finlande fixe h taux 
du rouble, par rapport au mark finlandais, sur la base 
du cours du rouble établi par la Banque d’Etat de 
l'URSS, j Et plus loin nous Usons : * C’est en tenant 
compta de toutes ces situations qu'elle [la Finlande] 
élabore une politique ^dépendante. » Quoi qu'9 en 
soit, le droit de propriété est ici tout « occidental », et 
le communisme en recul (en partie au profit des 
Verts); les échanges se font, pour 75 %, avec les 
pays occidentaux. 

Remarquable, l'essor économique et industriel 
Selon certaines sources, le PIB par habitant est un peu 
inférieur à celui de la France. Selon d'autres, un peu 
supérieur. Mais combien contestable l’avantage, pour 
le pays acquéreur, du «pétrole cher». Cette idée est 
conforme, il est vrai, aux sophismes émis dans l'Hexa- 
gone sur remploi, par les personnalités les plus émi- 
nentes et par l'opinion publique, sophismes à la source 
même des deux millions et demi de chômeurs. 

En dépit de l'angélisme flottant, excellente mise au 
point dotée d'une préface du générai Fernand Garn- 
iriez. 

* L’Harmattan. Paris. 1986. 21.3 cm, 153 pages. 
85 francs. 


REMAMOUR LAHRICHI NEZ HA 

Energie et tiers-monde non pétrolier. 

De la problématique générale 
à l’étude du cas marocain. 

Lors du premier choc pétrolier en 1973, les pays 
occidentaux profondément touchés ne se sont guère 
souciés des pays pauvres non pétroliers, se consolant, 
en somme, de la décolonisation, Algérie exceptée. 
C'est sur le plan le plus général que se place la jeune 
Marocaine, que l'éditeur n'a pas jugé utile de nous pré- 
senter, mais qui, inspirée d'une certaine façon par 
Samir Amin, nous fournit une remarquable vue dans le 
temps et l'espace, remettant plus ou moins en cause 


les principes, quelque peu sacrés, de la division inter- 
nationale du travaS. 

Puissamment documentée, cens histoire du 
pétrole : domination initiale des compagnies occiden- 
tales, révolte de Mossadegh (1953) en Iran, avène- 
ment de la Libye et de l'Algérie, et création de TOPEP 
en 1960, accords de Genève et de New-York, en 
1972, suivis du premier choc pétrofier, qui ébranle non 
seulement le consommateur, mais aussi le carteL 

Ce rappel général confirme l'évidence longtemps 
contestée : les pays consommateurs ont intérêt à 
imposer fortement Iss carburants et produits pétro- 
liers, sinon cet impôt sera établi en amont à leur détri- 
ment. Si le premier choc pétrolier profite largement 
aux producteurs, le second prête è discussion. satan à 
regret. 

En deuxième partie, diverses considérations sur 1s 
marché, notamment sur la recherche d'énergies nou- 
velles. Conclusions quelque peu optimistes, attardées 
sur r énergie solaire. 

La troisième partie conc e rne le Maroc. Les remar- 
quables efforts de prospection de pétrole (sondages 
jusqu'à 17 000 mètres) n'ayant pas eu le succès 
attendu, cet échec a donné Beu aux hypothèses les 
plus extravagantes de faible désir de succès. L'hydrau- 
lique présente d'importantes ressources, mais le coût 
de F électricité ainsi obtenue est élevé. En outre, la 
déforestation est cause d'érosion. Nous concluons 
par rappel classique à «un autre développement» 
dont la marche demanderait à être précisée. 

è- Editions maghrébines. Casablanca. 1985. 22 csa. 
840 pages. 

MARIE-CHRISTINE GUENEAU 

Afrique: les petits projets 
de développement sont-ils efficaces ? 

Dans l'imposante bibliothèque consacrée au déve- 
loppement. la plus grande partie des ouvrages se pla- 
cent dans l'optique macro-économique, nationale et 
même internationale. Q s'agit ici, au contraire, nous 
décrit ta chercheuse du Comité fiançais contre la faim, 
de projets concrets, localisés, en vue de diffuser de 
meilleures techniques productives. C'est, te plus sou- 
vent. l'œuvra (f organisations non gouvernementales 
(ONG) ; plusieurs centaines ont été reconnues par le 
ministère de La coopération. 

Dès te départ, condition dâïcate: pour progresser, 
une petite collectivité doit avoir dépassé le stade de la 
misère. C'est notre classique distinction, eu <£x- 
neuvième siècle, entra misère et dénuement. Deux 
opérations bien différentes, la conception d'in progrès 
et son acceptation par les paysans intéressés. 

Tout progrès suppose une misa de fonds initiale. 
Entre la charité simple et le placement capitaliste se 
situent des opérations intermédiaires (['«épargne- 
développement»). Nous suivons ainsi trois phases: 
démarrage d’un projet (conception), organisation, exé- 
cution. 

Les obstacles les plus inattendus pouvant surgir 
faute de connaissance du «terrain», les progrès 
«parachutés» courent toujours quelques risques, 
même s'ils doivent assurer la satisfaction d'un besoin 
dûment exprimé. A titre d'exemple, ne pas confier 
F apiculture à des jeunes... 

Le don, te gratuité, présentent, comme chez nous, 
de sérieux dangers, en suscitant un comportement de 


passivité. La Fontaine avait bien présenté l e sujet - Les 
pro jeta ap pa rtiennent è trois catégories ^commerce, 
banque, production agricole et pêche. Trois sortes de 
résultats aussi : monétaires, économiques et sobofo- 
giques. 

Ftat-B souhaiter une meffieura coordination entre 
les ONG ? La réponse n'est pas évidente. En fin 
d'ouvrage est posée, en outre, te question de te eoll*- 
boration avec l'Etat, jusqu'ici redoutée. Risque de 
bureaucratie ? Le terme n'est pas prononcée mais— 

* L’Harmattan, Paris, 1986. 21 ,5 cm. 227 pages, 110 F. 

JEAN-PIERRE MASMEJAM 

La République des commis 

La critiqua contre f augmentation do nombre des 
foreattannages remon te à Chartes PC et sens doute bien 
plus haut. Cette o b serv a ti o n ne signifie pas qu'3 
s’agisse d'une simple manifestation ritueêe, propre è 
soulager un peu T esprit. Encore faudrait-il qu'elle 
s'accompagne d'un examen profond et de ta recherche 
de sokrtiorœ pratiques. Quatre impasses, est-il pré- 
cisé : financière, économique, sociale, politique. Peut- 
être vaudraît-â mieux quatre issues. 

- Le débet récent sur tes prélèvements obCgutuêras 
est peut-être moins précis que ces vues, mais plus 
efficace. Utile eût été. en tout cas. une pré sen tat i o n 
des besoins, en Suisse et en France, dans tes 
domaines de ta santé et de rens e igne m ent. B est lar- 
gement question de pouvoir, de droit, de nomenkla- 
tura. mais non de durée de travail terrain sacré. 

* FAtriron Am t* Air* 1XMMBB 1986. 21 cm. 306 pSgCS. 

ALAIN GELED AN 

Economie. Le cours de terminale B, 
en quinze synthèses 

Les observations sur un tri ouvrage peuvent por- 
ter sur la forme, te clarté, plus encore que sur te fond. 
Sur celui-ci, en effet, noua retrouvons, avec ptua de 
résignation que de surprise, tes erreurs, illusions et 
dogmes des vues écon o miques con t em p oraines, en 
partieufier, sur Hnévnabfo emploi. Bien présents aussi 
les dogmes classiques sur le cycle long de Kondratief, 
sur le take-off, etc. A peine un peu d'affliction supplé- 
mentaire. 

La démographie, heureuse surprise, est ici bien en 
place, mate aucuns pyramide des âges ne permet de 
saisir le méc ani sme. Pour te baisse des naissances, à 
partir de 1965, lacune bien excusab le puisqu'elle est 
le.fart déplus d'un démographe :ls (SflMon sans obs- 
tacle de la pilule stérQsanta est survenue è une épe^ 
que oè le nombre de grosses ses non désirées était 
impor t an t , c omme te mont raie nt tes enquêtes réali- 
sées dans les maternités. 

C'est surtout sur la forme, sur ta façon da trans- 
mettra que peuvent, dans un tel ouvragé, porter les 
critiques ; r effort d'adaptation est ici aussi notable 
qu'insuffisant. Le risque est sérieux d'abandon simple 
par F élève, ou d'efforts de pure mémoire. Le jeune de 
terminale B voit-il bien la relation entra ces textes 
sévères et te via qui sa déroute autour de lui ? 

B a cartes droit à toutes les indulgences, est ensei- 
gnement qui, encore dans r enfance, a lut-même tout à 
apprendre. 

* Betin, Guide pfas, Item, 1986. 21 cm, 468 piges, 76 F. 
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L'économie française a besoin d'immigrés clandestins 


A migration clandestine 
n’est pas inutile, car. 
si l’on s’en tenait à 
l’application stricte des règle- 
ments et des accords internatio- 
naux ; nous manquerions de main- 
d’œuvre », disait en 1966 l'ancien 
ministre Jean-Marcel Jcanneney. 
Vingt ans après, Ya nn Moulier 
Boutang, Jean-Pierre Garson et 
Roxane Silbcrson publient une 
étude selon laquelle « renvoyer les 
clandestins créerait plus de chô- 
mage que cela ne libérerait 
d’emplois » ; « s’il y en a en 
France, c’est avant tout parce que 
des chefs d’entreprise font appel 
à eux». 

Les immigrés clandestins sont 
surtout appréciés pour leur « dis- 
ponibilité ». leur » docilité * à 
travailler le temps demandé dans 
une journée, une semaine, un 
mois. Au moment des récoltes, les 
agriculteurs ont besoin d'une 
grande quantité de main-d'œuvre 
■ pendant un laps de temps très 


court ». Les activités de services 
(travail domestique, démarchage 
publicitaire) et surtout le tou- 
risme (commerce de détail, hôtel- 
lerie et restauration) ont des 
besoins en main-d’œuvre & des 
moments oè les travailleurs 
légaux « ne travaillent plus, du 
fait de la législation sociale ». 

De la même façon, dans la 
confection, « pour augmenter les 
profits . les grossistes attendent 
les salons pour passer commande 
aux ateliers de production, qui ne 
disposent que de trois à six 
semaines pour organiser la pro- 
duction ». Le coût croissant des 
transports favorise la tenue d’ate- 
liers « à structure familiale » en 
France, d’autant plus que • le 
phénomène de déclassement 
qu’organise sciemment la mode 
interdit les grandes séries sur les- 
quelles les économies d’échelle 
réalisées par les nouveaux pays 
industrialisés se font sentir ». 


Dans le bâtiment et les travaux 
publics, la nécessité est forte éga- 
lement d’avoir une main-d'œuvre 
disponible : en raison de « la dis- 
continuité d’activité liée au cli- 
mat ou aux règles de passation 
des marchés publics. Des entre- 
prises ont désalarié formellement 
des employés tout en gardant des 
liens réels de sous-traitance avec 
eux ». Ce sont parfois d'ex- 
clandestins qui prennent leur 
licence d'artisan et qui utilisent 
des étrangers Illégaux. 

L'impact sur les salaires est un 
cercle vicieux : « Plus les illé- 
gaux apparaissent, moins les syn- 
dicats sont présents, donc plus les 
conditions de travail se dégra- 
dent. ce qui provoque un appel 
croissant à une main-d’œuvre 
Infériorisée. » Paradoxalement, 
tous le moyens mis en œuvre pour 
empêcher la présence de clandes- 
tins en France contribuent & la 


reproduction des facteurs d'appel 
de cette main-d'œuvre illégale. 

La complicité entre l'Etat et les 
employeurs d'immigrés clandes- 
tins serait réelle. Comment tou- 
cher è la mode, qui représente un 
poste non négligeable dans les 
exportations françaises? * Les 
contrôles aux frontières ou les 
sanctions contre les employeurs 
sont inefficaces. Leur objectif réel 
n’est pas de supprimer le travail 
clandestin des étrangers, mais de 
les cantonner sciemment dans 
certains secteurs. Les inspecteurs 
du travail réfléchissent à deux 
fois dans le cas oit il est flagrant 
que l’emploi • fiançais » appo- 
rtât lié à l’emploi « immigrés 
clandestins. » 

FRANÇOIS KOCH. 

★ Economie politique des migra- 
tions clandestines de main-d'œuvre 
(comparaisons internationales et 
exemple français). Publisud. 
276 pages, 138 F. 
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Canada : à la recherche 
de capitaux 


(Suite de la page 17.) 

M““ Barbara McDougall, qui 
ne s’occupait pas alors de privati- 
sation — c’était M. Robert de 
Cotret, président du conseil- du 
Trésor, l’équivalent d'un super- 
ministre des finances, — a com- 
pris la leçon en reprenant le dos- 
sier en juin dernier. Elle fournît 
maintenant au Parlement et à la 
presse beaucoup d’éléments 
d'information. 

Fonctionne - de façon satisfai- 
sante - un comité de privatisation 
et de réglementation comprenant 
onze ministres et conseillé Gnan- 
rièrement par la firme Salomon 
Brothers, qui aide à évaluer le 
prix des entrep rise s à vendre. La 
décision de privatiser ou non est 
prise par ce groupe et par le 
ministre de tutelle. Elle est ren- 
due définitive par le premier 
ministre. 

Après la vente de Canadien 
National Route et des Pêcheries 
du Canada en avril 1986, ce fut 
l'annonce le 18 août dernier du 
rachat prochain de runarfair p ar 
la- firme Bombardier, pour 
120 millions de dollars. Cette pri- 
vatisation est la septième, mafo la 
première de M“" Barbara 
McDougalL Elle devra être rati- 
fiée par le Parlement. Tel est 
l'état des lieux, la prochaine opé- 
ration importante à attendre édmt 
la vente de Téléglobe. 

Aucun complexe 
à cet égard 

SI le rachat de De HaviUand 
par Boeing a laissé un mauvais 
souve ni r, le go u vern em ent — ou 
plutôt le ministre de la privatisa- 
tion - n’exclut pas du tout qu’une 
société étrangère prenne de- nou- 
veau le contrôle d’une firme 
publique canadienne. Tous les 
membres du gouvernement ne 
sont peut-être pas enthousiasmés 
par une telle perspective, mafe 
M“ Barbara McDougall ne nour- 
rit aucun complexe à cet égard : 
difficile, dit-elle en substance, de 


faire des pieds et des pour 
a ttire r les mvestissements étran- 
gers, alors qu’on hésiterait A ven- 
dre une entreprise publique parce 
que la meilleure offre (prix et cré- 
dibilité) éman e r ait d'une société 
étrangère. Nous avons besoin de 
capitaux. 


Une opinion 
quasi unanime 


Une telle position marque 
incontestablement un tournant 
puisque le secteur public appa- 
raissait jusqu’ici comme un rem- 
part contre la mainmise améri- 
caine. Mais le ministre de la 
privatisation n’a pas tort de parier 
d’nn manque de capitaux : les 
besoins de financement du 
Canada sont deux fois plus élevés 
que dans les autres grands paya, 
Italie exceptée. De plus, les priva- 
tisations réalisées à ce jour sem- 
blent donner de bons résultats en 
termes d’activité et d’emplois. 

De HaviUand se porte mainte- 
nant bien. En juin dernier, la 
firme a reçu commande de 
42 appareils Dash 8 pour mm 
valeur de 400 millions de dollars, 
ce qui porte à 132 le nombre 
d’avions à construire : deux a»» et 
demi de travail. Si Boeing n’était 
pas venu, que serait devenu De 
Havilland, souligne-t-on & 
Ottawa? 


tiés dynamique société Bombar 
g» est une bonne chose. Lî 
firme est en effet canadienne e 
jn&ne québécoise. De plus. Bon» 
bardicr a montré depuis quinze 
an* «a faculté d’adaptation. Lî 
axaété s’est largement diverti 
fiée: d’abord fabricant de motex 
des neigea, elle a décroché, ex 
1982, un contrat de 825 voitures 
pour le métro de la ville de New 
xora, tout en gagnant de l’axgenl 
?î u - ncst P 8 ® si facile aux 
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La chronique de Paul Fabra 


| tr fe d» comparer tas 


■ do M. Ronald Rngan « ceux do la 
7hatEh * f - Aux Etata- 
chômage a reculé de façon speo- 

: ^Sif k ^J rx * Vnm «T""**» 

orrt ™ crues. En Granda-Bretagne, \n 
Pwwcontage dm chômeurs dépassa 
izx. beaucoup plue que lorsque 
ractud premier mimstro a'rnt installé au 

22'»S°S?ÏS« Street; ' ““ moi ® * A**' 

1979. Si I inflation a fortement cfankiué 
« Grand^Bretagne, elle est encore de 
roidre de 4% en rythme annuel; de 
r autre côté de r Atlantique, le haussa 
des prix à la cons o mmation, calculée sur 
toe derniers douze mois, est de r ordre de 
0 %. 

Cependant, bien que des considéra- 
tions locales aient dominé las darières 
élections américaines — mais c'est tou- 
jours le cas. - B est imposable de ns 
pm y un dair message de désappro- 
bation à f égard de t* administration au : 
pouvoir. Le présidant Reagan a parcouru 
22000 kâomètras pour soutenir lee can- 
didats æ réclamant du Parti républicain, 
n aurait sans douta persuadé plus effica- 
cement las électeurs de ne pas redonner, 
comme Hs t'ont fait, la majorité du Sénat 
aux démocrates s*9 avait été an masure 
sans bouger de son fauteuil de ta Maison 
Blanche, da présenter un béait plus favo- 
rable de réconomto américaine. 

H y a six ans, le président avait fort 
campagne en reprochant, not amm e nt et . 
avec quelle vigueur 1 à r administration 
précédente d'avoir été incapable de 
remettr e r Amérique durablement sur le 
chemin de la croissance. Les Américains 
lui ont rendu aqjounf hui la monnaie de 
sa pièce sans pour autant, H fout le 
reconnaîtra et même le souligner. I» 
désavouer. C'est un fait que la plupart 
des démocrates élus se sont pré se ntés 
comme des modérés. Le centième 
Congrès sera, certes, plus è gauche qoe 
le précédent, mais l'empreinte marquée 


L'échec de Reagan 


par Ronald Reagan n’est pas effacée. 
Depuis 1980, c'est ^ensemble du corps 
poitâqus qui s'est déplacé vers las posi- 
tions du conservatisme. 

B est frapp an t da constater l'inquié- 
tude qu'inspirent, aux amis du président 
Reagan en premier Beu, les perspectives 
médiocres de l'économie. L'idée est 
encore' assez largement répandue en 
France qu'en fait de dy na mi sm e nous 
avons une bonne longueur da retard en 
Europe par rapport aux Américains. Telia 
n'est pas l' i m p ress i on qui as dégage des 
contacta pris è Wa sh ingto n , dans les 
cardas officiels, et è New-York, dais les , 
iraEeux d'affaires et lès banques. Dans 
un pays ob le tangage de la. st a tis ti que 
est devenu une seconde nature, on y fait 
remarquer que, « depuis neuf trimestres 
consécutifs» ta taux moyen d'expansion 
n'a pas dépassé 2 96*. 

s Je m'enquête, (fit le vice-président 
du Système de réserve fédérale. Manuel 
Johnson, considéré comme un homme 
du .président placé aux côtés de Paul 
Vdcfcar, de voir , un taux tf expansion si 
tua, non seulement au Japon, char nos 
aînés européens, maki aussi aux Etata- 
Unie.* Cast rai frit, salon Henry Kauf- 
man, la célèbre économiste da ta grande 
firme d'investissement de WaB Street, 
Salomon Brothers, que les e n t re p ris es 
* hésitant à s’engager è long tanna pour 
investir ». Le vaste secteur de la 
'construction, qui commande ôxfirectB- 
irisnt un' dnquième' de ta production 
nationale, stagne ; il n'aurait des 
chances de se ranimer qu’en ces de nou- 
velle et significative baisse des taux 
d'intérêt hypothécaires, étant admis que 
rien-na po u rra empêcher une sévère crise 
dans la secteur dé ta c on struction des 


bureaux, où une offre surabondante — 
résultat des avantages fiscaux exorbi- 
tants consentis au cours des années pré- 
cédentes — pèse déjà lourdement sur ta 

sa 

marcne, 

La campagne doctorale aura été une 
occasion supplém en t a ire pour r agricul- 
ture da montrer sas plaies. C'est un frit 
qua, malgré ta formidable augmentation 
(tas subventions accordées au cours des 
dernières années, les producteurs de la 
tore sont nombreux è sa trouver dans 
uns situation véritablement dramatique. 
Un cas pâmé des (Szrines de mtlfiers 
d'autres : telle femme d'agriculteur, qui 
travafila c o mme pompiste, ne pouvait 
retenir ses tannes quand le journaliste de 
ta télévision t'a fait parier sur Hnévttabte 
abandon de l'exploitation familiale, 
naguère très prospère. 

L 'AGRICULTURE n’occupe peut-être 
que 4 % de la population active. 
De ca chi ff re, on a longtemps tiré 
Tldée que cette activité « primaire » ne 
joua pL» un rôle déterminant dans ta 
nation. Rien n'est plus inexact. EDe est la 
principale composants du vaste secteur 
de ragro-aümentaire, lequel représente 
entre 18 «t 20 96 de toute r économie. 
Elle étend aes activités sur d'immenses 
espaces , menacés de aa t ran s f ormer en 
désert. 

Cependant tas agricuttaurs reprochent 
è r administration de M. Reagan de les 
avoir acculée à ta surproduction. Les 
républicains, co ntr ai r ement è leurs (Se- 
coure, ont joué avec tas Iota du marché 
encore plus malacfcoitement que leurs 
prédécesseurs. L’endettement de ta pro- 
fession est considérable. L'ensemble des 
c fermiers » devraient quelque 350 mfl- 


liarda de dollars, un tiers de cette 
somme è des organismes officiels, tas 
deux autres tiers è des banques. Ainsi 
tas 200 à 220 milliards de créances que 
celles-ci détiennent sur les agricuftaurs 
représentent-ils presque le double du 
montant des créances qu'elles ont sur 
les pays d’Amérique latine. 

Si demain les Mexicains, les Brési- 
liens, les Argentins, lee Vénézuéliens 
venaient è répucfier raie partie de taure 
dettes, tas débiteurs du Uddta-West 
réclameraient, à n'en pas douter, è être 
défiés immédiatement des taure. C'est 
sans doute la raison principale pour 
taqueüe tas banques tiennent par-dessus 
tout è sauvegarder la fiction selon 
laquelle tas dettes latino-américaines 
seront intégralement remboursées. 

D est (fifficüe de mesurer l'effet que 
peuvent produire tas déclarations offi- 
cielles sra ta public auquel elles sont des- 
tinées. Pendant tas quatre années du 
premier mandat de Ronald Reagan, les 
Américains ont entendu leur président 
dédarer qu'c un dollar fort est le sym- 
bole d'une Amérique forte ». Le secré- 
taire au Trésor du même prérident Rea- 
gan, depuis janvier 1985, l'habile 
politicien James Baker, n'a pas hésité au 
coure des derniers mois è exercer pubfr- 
quement un chantage è la baisse da 
l'ancien symbole par arracher telle ou 
telle concession aux Allemands ou aux 
Japonais. C était déjà de cette façon peu 
glorieuse que le secrétaire au Trésor du 
président Jimmy Carter, Michael Blu- 
menthal, voulait soutenir l'industrie 
américaine. Les propos ouvertement 
protectionnistes tenus par les démo- 
crates peuvent-ils paraître aux yeux des 
électeurs plus défaitistes ? 


Le parallèle avec les difficultés dans 
lesquelles se débat encore moins glo- 
rieusement le chancelier da l'Echiquier 
britannique est-il totalement dépourvu 
da fondement ? La livre sterling vient, 
eOe aussi, de reculer sur tous les mar- 
chés, alors que M— Thatcher, pendant 
les ctoux premières armées et demie de 
son gouvernement, t’avait laissée mon- 
ter jusqu'à des niveaux tout à frit raison- 
nables. 

A INSI r économie américaine est- 
elle plus que jamais une écono- 
mie d'endettement. Las acti- 
vités les plus fondamentales doivent y 
être soutenues à coups de crédits. Or le 
crédit, malgré la Prisse des taux d'inté- 
rêt. reste cher. Si, par suite da la désin- 
flation qui tourne à ta déflation sur plu- 
sieurs grands marchés, dont celui des 
denrées agricoles, les prix sont orientés 
è la baisse, les producteurs se trouvent 
pris è la gorge. Dans beaucoup d'indus- 
tries, las entreprises américaines se sont 
laissé distancer par leurs concurrents 
étrangers. 

Beaucoup des initiatives prises par 
l'administration Reagan sont allées dans 
ta bon sens. La réforme fiscale réeem-. 
ment votée atteste l’importance de 
l'œuvre législative accomplie. Toutefois, 
ta situation dans laquelle se trouve l 'éco- 
nomie des Etats-Unis et le mécontente- 
ment qu'elle provoque tendent i mon- 
trer que les meilleures décisions ne 
suffisent pas si la poétique économique 
et monétaire ne parvient pas è rétablir 
durablement les conditions générales 
propres à favoriser un développement 
régulier de l‘ activité : en tout premier 
lieu, ta stabilité monétaire et le bas 
niveau des taux d’intérêt. Aussi long- 
temps que ces conditions ne seront pas 
réunies, il sera impossible d'obtenir une 
réduction significative du déficit budgé- 
taire. La majorité démocrate du Congrès 
ta découvrira sans douta bientôt. 


•V •- - 


Japon : quand les cheminots sont « réactivés » 


(Suite de la page 17.) 


Tons les contrats d’emploi 
prendront fin automatiquement le 
1* avril prochain. Lé' ministère 
des transports établira ta. liste des 
employés qui pourront être répris 
par les nouvelles sociétés, mais 
toutes les conventions collectives 
existantes seront abolies, et les 
syndicats ne seront pas consultés. 
En d’autres termes, les employés 
de fancienne compagnie des che- 
mins de fer seront placés devant 
une alternative : un nouveau 
contrat à prendre ou à laissée. H 
est évident que dons l’élaboration 
des listes du personnel à réemban- 
cher entrera en ligne do compte )e 
« bon esprit » et que les militants 
syndicaux seront en priorité 
écartés. 


Le mauvais 


Si le problème des JNR est 
zéeL 3 n’en est pas moins fait un 
mauvais procès à une compagnie 
de chemins dé fer qui est citée en 
exemple pour son efficacit é : en 
un an, le retard le plus impartant 
enregistré par les trains des JNR 
a été de cinquante-quatre 
secondes. 

En outre, les comptes d’exploi- 
tation seraient pratiquement équi- 
librés si le budget n’était grevé 
par des dépenses (font la compa- 
gnie n’est pas responsable. 

Depuis sa création en 1949, les 
JNR ont été systématiquement 



ntiHsés par le pouvoir (membres 
du gouvernement et parlemen- 
taires) à des fins politiques. Les 
parl ementaire s ont fait Construire 
nombre de Egncs ou de raccorde- 
ments qui ne s’imposaient pas afin, 
de consolider kmr position électo- 
rale, qt le gouvernement a utilisé, 
le* JNR comme destinataire* pri- 
vilégiés de travaux publics sur les- 
quels la compagnie nationale 
C’avait pas un mo| fi dire. 

En 1964 a été créée, sons 
l’égide de rex-premier ministre 
Tanakx qui faisait alors sa fortune 
en spéculant sur tas terrains des- 
: tinte fi ta première figue du Shin- 
kansen, une régie de construction 
des lignes de chemin de fer. Celle- 
ci, sans consulter les JNR, 
-ca&sbruznit des lignes que ta com- 
pagnie avait ensuite pour mission 
d’exploiter. 

Ces travaux- constituaient en 
réalité de solides source» de 
revenus pour les homme» politi- 
ques : non seulement étaient sys- 
tématiquement retenus les projets 
les {dns chers mèmè â leur utilité 
ne s'imposait pas — de fut ta cas 
du tunnel de 54 küomètres refiant 
Honshu fi THolckaido dont on sait 
maintenant qu’il n’est pas renta- 
ble, — mais encore la plupart 
d’entre eux étaient effectués par 
des sociétés fiées du mondepoüti- 
que. 

Ces pratiques expliquent lé 
m ontant impressionnant du défi- 
cit des ç-hftmhw de fer. Elles lais- 
sent entières la question du règle- 
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ment des dettes fi Long terme et 
cefie de ta part du fardcau qui 
reviendra an bout du compte 
aux... contribuables. 

Conseiller- privé de fit Naka- 
sone, .réconomiste Hûoshi Kato, 
qui est fi Twigine du rapport sur 
la privatisation des chemins de 
fer, estime pour sa part que ta 
faillite des JNR est * symptoma- 
tique 4e l'échec de l'idée mime 
d'entre pr ise publique au Japon ». 
• Cette idée a été imposée par les 
forces d'occupation américaines. 
nous dit-il, mais dès 1964 les 
JNR ont commencé à être en défi- 
cit. À cinq reprises, la direction a 
tenté des réformes qui ont 
échoué. 

» Non seulement les JNR 
étaient l'instrument du pouvoir 
politique, mais encore ils étalent 
manipulés par un mouvement 
syndical irresponsable qui pen- 
sait que l'Etat-patron ne pouvait 
pas faire faillite. Pour remédier à 
lu situation, Ü fallait s’attaquer à 
ses causes et soustraire les JNR à 
l'appétit des politiciens a à la 
démagogie des syn di c ats . • 


Une dérision 


Le gouvernement Nakasone 
m-mhlft avoir délibérément exclu 
l’hypothèse d’une réforme du sta- 
tut des JNR. Selon l’économiste 
Sbigeto Tsuru, ta commission de 
réforme des JNR n’a jamais cher- 
ché fi remédier aux causes struc- 
turelles du déficit ni fi individuali- 
ser. les responsabilités : « Cette 
privatisation relève d’abord d’une 
décision politique et ce n’est 
qu’apris qu’on a cherché à ta 
rationaliser » estirne-t-ÏL 


fer japonais, telle qu’elle est 
conçue par le gouvernement, pose 
en réalité deux problèmes politi- 
ques. 

D’une part, U est data que, 1e 
g o u vernement n’ente nd ant impo- 
ser «nw»"" obligation aux sept 
entreprises qui exploiteront le 
réseau des JNR, le transport ne 
relèvera plus an Japon du service 
public, mai*. s£fâ fonction de 
questions de rentabilité. Concrè- 
teqxent, cela signifie la fermeture 
de ligne; déficitaires, mata qui 
pouvaient néanmoins avoir un 
mtéretpabïic (on prévoit la fer- 
meture de 5 à 6% du réseau 
actuel). 

D’autre part, il faut régler le 
sort de ce qui relève actuellement 
du bien public, es particulier les 
terrains appartenant aux JNR 
Derrière la privatisation se profile 
çn réalité une énorme opération 


de spéculation foncière dans 
laquelle les grands groupes et le 
monde politique sont parties pre- 
nantes. 

La privatisation des chemins de 
fer japonais s’inscrit aussi dans le 
cadre d’une vaste offensive menée 
par le gouvernement contre les 
syndicats du secteur public visant 
fi affaiblir an maximum ta grande 
confédération Sohyo. 

M. Kaoru Ota, qui fut prési- 
dent de Sohyo pendant une 
ttiyafnw d’années, ne mâche pas 
ses mots : •L’offensive contre 
Kbkuro marquera la fin d'un 
mouvement syndical digne de ce 
nom au Japon. » « Les • purges 
rouges » ont commencé », 
affirme-t-il, fusant référence fi la 
chasse aux communistes entre- 
prise per Mac Arthur fi ta suite de 
ta tentative de grève générale de 
février 1947. 

Des six centrales syndicales 
représentant les employés des 
chemins de fer, Kokuro a été, 
avec ta centrale communiste, la 
seule fi être résolument hostile fi 
la privatisation. Consciente 
cependant de l'hémorragie dans 
ses rangs provoquée par les pres- 
sions de la direction (depuis avril 
Kokuro a perdu 20 000 adhé- 
rents), elle avait adopté une atti- 
tude plus attentiste pour concen- 
trer sa lutte sur le maintien de 
l'emploi. 

Mais le 10 octobre dernier, le 
congrès national de Kokuro votait 
fi une large majorité contre ta 
politique de coopération avec ta 
direction, et l'aile gauche du syn- 
dicat était portée fi sa tête. Parti- 
san de ta ligne dure, le nouveau 
président, M. Satoshi Roppcmgi, 
estimé que la seule chance pour le 
syndicat est de faire appel fi l'opi- 
nion publique. 

• Dans l’immédiat nous n’envi- 
sageons pas de grive, précise 
- M. RûppongL Celle-ci serait mal 
accueillie par une opinion publi- 
que qui, depuis deux ans, est 
l’objet d'une vaste campagne de 
presse, orchestrée par le gouver- 


nement et le patronat, contre les 
cheminots. » 

La radicalisation de Kokuro 
semble en réalité un combat 
d'arrière-garde. • Nous n’avons 
pas d’armes », recon n aissent ses 
dirigeante. Le syndicat est en 
outre politiquement- isolé. H est 
soutenu par les communistes, 
mais les socialistes ont adopté une 
position mitigée : ils sont hostiles 
fi la division des JNR, mais favo- 


rables fi ta création d’une société 
d'économie mixte. 

A la base, la force de Kokuro 
s'effrite. A la gare de Shinagawa, 
par exemple, Ü n’y a plus de diri- 
geants syndicaux : quinze sont en 
* rééducation » et les autres ont 
quitté ta centrale pour essayer de 
conserver un emploi. 

PHILIPPE PONS. 
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Sports 


VOILE : la Route du rhum 

Formule magique 


Dans la unit dn 9 an 
10 novembre, alors que les 
concurrents étaient encore très 
groupés, la course a c onn u ses 
premiers incidents. Le catama- 
ran FNAC a chaviré, mais son 
skipper. Hervé défis, a pu être 
récupéré par on hélicoptère. Peu 
après, le trimaran Neats-Luaag 
de Panl Vatine était heurté par 
n cargo et devait faire denri- 
tonr vers Brest, tandis que le 
maxi-catamaran Charente- 
Maritime U de Pierre FoOenfant 
était remorqué jusqu'à Roscoff 
à la suite «Ton problème de hau- 
bans. 

SAINT-MALO 
de notre envoyé spécial 

- Un homme, un bateau et 
l’océan • : la formule de Blondie 
Hasler. créateur en 1960 de la pre- 
mière course transatlantique eu soli- 
taire, reprise en 197S pour la Route 
du rhum lorsque les Britanniques 
inquiets de la démesure de certains 
voiliers, décidèrent d’en limiter la 
taille, n'a rien perdu de sa magie. 
Homme de spectacle, ancien colla- 
borateur de Bruno Coquatrix à 
l’Olympia, Michel Etevenon a tou- 
jours su, mieux que quiconque, soi- 
gner sa mise en scène. 


Toute la semaine, un sens gira- 
toire pour prêtons avait dû être éta- 
bli sur le ponton aménagé sur le bas- 
sin Vauban pour canaliser la foule 
venue voir de très près les voiliers 
futuristes rassembles au pied des 
remparts historiques de Saint-Malo. 
Comme lors des deux précédentes 
éditions, cette foule, évaluée à deux 
cents mille ou trois cent mille spec- 
tateurs, s’était agglutinée dimanche 
9 novembre à la pointe de Grouin 
pour le départ, et surtout au cap 
Fréhel, ultime bouée à virer avant la 
Guadeloupe. 

Depuis la première Route du 
rhum, son promoteur a certes tou- 
jours été servi par les circonstances 
de la course. Ce fut d'abord en 1978 
la • victoire historique » h«m qinç 
transat d’un multicoque, le petit tri- 
maran jaune du Canadien Mîke 
Birch, venu coiffer à moins d'un 
mille de l’arrivée le grand monoco- 
que sombre de Michel Malinovski, 
battu de 98 secondes. Puis, dans les 
heures et les jours suivants, la dra- 
matique et mystérieuse disparition 
d’Alain Colas. 

Pour avoir bien vite compris que 
le rêve et le mystère des courses 
transocéaniques ne pouvaient s'éter- 
niser, Michel Etevenon a su privilé- 
gier, dès la deuxième édition, les 
moyens de t ransmiss ion pour per- 
mettre aux médias de magnifier 
l'effort quotidien des solitaires 
confrontés à l’océan sur des voiliers 


atteints de gigantisme. Ainsi, après 
le naufrage en direct du Prao de 
Guy Delage sur la ligne de départ, le 
public avait pu vivre eu 1982 le sau- 
vetage de l’Australien Ian Johnson 
par Olivier Moussy, devenu le saint- 
bernard des mers. Puis les angoisses 
de Marc Pajot, dont le catamaran 
Elf-Aquitaine volait vers b victoire 
avec une poutre fissurée qui pouvait 
céder à chaque instant. 

Les haOacmations 
deCaradec 

Héros malheureux de la précé- 
dente Route du rhum, Loïc Caradec 
a certes une belle revanche à pren- 
dre pour sa dernière course. Privé 
d’électricité et donc de pilote auto- 
matique dès le départ, sa traversée 
de 1982 vers les Antilles était deve- 
nue, par manque de sommeil, un cal- 
vaire peuplé d'hallucinations. Ainsi 
avait-u « vu » successivement à son 
bord des amis venus ranger le 
bateau, puis une vache dans le cock- 
pit et enfin une 305 sur le pont •Je 
me disais seulement que ceux qui 
m’avaient fait cette farce devraient 
débarquer tout ça avant l’arrivée ». 
raconte-t-iL 

Très motivé, Q a cette fois pris le 
meilleur départ. Par un vent de 30 à 
40 nœuds soufflant de ' * 
a rapidement provoqv 
du catamaran Lada-Poch. Koyi 
avec son mât-aile de 60 mètres 
carrés et sa grand-voile à peine his- 


sée à mi-mât, a vite creusé l'écart 
avec ses con cur rents. B virait en tête 
à la bouée du cap Fréhel, après 
17.9 milles de course parcourue à 
près de 20 nceuds de moyenne. 

An moment de mettre le cap an 
large dans une mer qui allait se 
creuser avec les coups de vent 
attendus à la sortie de la Manche, 
Loïc Caradec avait déjà la confirma^ 
tion que le danger pour les nuuti- 
catamarans pourrait venir des trima- 
rans, jpuisquil était alors talonné par 
un trio composé de Philippe Poupon 


( Fleury-Michon Vil JJ. de Paul 
Vatine {Nems-Luang. Tcx-Umupro- 
Jardin, vainqueur de la Transat 
nngfafeg eh solitaire en 1984 avec 
Yvon Fauconnier) et d'Eric Tabariy 
( Côte-d’Or U), bien décidé, semMe- 
t-il, à éprouver dès le départ un 
bateau qu’il n’a pas es le temps de 
rôder. 

GÉRARD ALBOUY. 


Minitel 

Route du rhum 
es direct 

Pur MMtel, te Monde dff lha c cha- 
que hw nafomatiou en eUaa lia 
sp éci al Bote da rimai permet de aafwa 
les commente es direct ï le fB AFP de 
la coma, les cartes, les dasseasuds, la 
météo marine. 3615, taper 
LEMONDE. 


RUGBY : le premier test France-Nouvelle-Zélande 

Alerte noire 


CYCLISME : les adieux de Bernard Hinault 

Le dernier coup de pédale 

Ponctuai et antico nfo r mi ste. Bernard t&muit a réussi sa sortie, 
comme B avait réussi sa carrière. 

Quittant la semaine sportive à la date J*'®,**?**!" 
fnr fo ... a y 8 cinq ans, B a su évhw les pièges du dédin et Ü a épar- 
gné au public les interminables tournées d'aefieu. Trait avmt été 
réglé en deux jours. Ma», quel week-end 1 A Quessoy . te vffla ge 
breton où B a choisi de vivra, le plus grand routier de sa génération 
a organisé, samedi 8 et tS ma nche 9 novembre, une vaste * 
laquelle 1 voulait donner un ton original. Cette fois encore, u a 


Après avoir visité r exposition vétodpédque, où le Blaireau 
côtoie le dratsfcnne. et suivi une pittoresque crasse réservées des 
équipes mixtes — une innovation, — les quelque trama mwe per- 
sonnes prés e ntas à Quessoy ont eux derniers coups de 

pédale du champion, coups de pédale laborieux sur un terrain 
détrempé par les phâes récentes. 

Bernard Hinault s’était persormeUsmant chargé de dessiner le 
parcoure et il l'a tracé sans co n cess i o n . Ce cydo-cross de» «fieux 
ne fut tf affleura pus une course de complaisance. Distancé des les 
premières difficultés, par les spéda Estes que sont Thévenard et 
Gayaot, Hinault. un tantinet congestionné, a serré h» dents pour 
terminer à un rang modeste, ma» conforme à son image, â s'est 
battu comme B l'aurait fait dans un championnat du monde. 

e Je ne regretta rien, iï faut savoir s'arrêter a déclaré l'ancien 
vainqueur du Tou*, en dégustant, salon sa propre expression, le 
champagne du bonheur, c Le v8o m’a beaucoup apporté. Cepen- 
dant, fai préparé méthodiquement ma reconversion et fautai 
d’autres moyens de m'exprimer, a Ma» B ne coupera pas les ponts 
avec le eyefiâme puisqu'il aura désormais un rôle dans la société du 
Tour de France. 

Au cours de ta c on férence de pr e s se clôturent la ffite. tandis 
qu'on distribuait le for breton B devait confirmer cas paroles. Ber- 
nard Tapie y fit écho en ajoutant le mot de la fin : c Raccrocher au 
fsffte de la globe est la manque du c hamp roa fudde et éqvSBxé. De 
roo» façon, ne vous inquiétez pas pour f bnau tt. B es t nette dans 
tous fessons du terme. » 

JACQUES AUGENDRE. 


Les AU Blacks néo-zélandais, qui dispu- 
taient, samedi 8 novembre & Toulouse, le 
treizième test cootre les Biens français, à 
l'occasion de leur neuvième tournée dans 
l'Hexagone depuis 1905, se sont imposés 
pour la dixième fois : Us ont battu l’équipe 
nationale 19 à 7. 

Résultat logique : les Néo-Zélandais 
avaient dominé l’équipe dirigée par Jacques 


Foutoux Pété dernier à Christ church et ils 
avaient marqué 149 points aux sélections 
régionales, qui en avaient inscrit seule- 
ment 43, au coma des quatre premiers 
matchesde la tournée. 

Résultat alarmant : quelques mois avant 
la première Coupe du monde, qui doit être 
disputée aux antipodes, les Français, qui ont 


encore une fois basé leur jeu ‘sur la puis- 
sance du pack, se sont avérés incapables de 
rivaliser avec le rugby de mouvement aus- 
tral. 

Les change m ents — Estève & raBe, 
Mesne! & Fonvertiire, Ondarts à la mêlée — 
annoncés par Jacques Foutoux pour le pro- 
chain test, samedi 15 à Nantes, senmt-fls à 
la hauteur de h» situation ? 


TOULOUSE 

de notre envoyé spécial 

Heureux Alain Carmhiati ! Lui, 
au moins, 3 ne gardera pu un mau- 
vais souvenir de ce test France- 
Nouvelle-Zélande. Quand il est sorti 
du terrain, après avoir reçu un bon 
coup sur la lete, 3 ne savait plus ni 
ou il était ni contre qui il jouait. S'eu 
serait-il rappelé, retour dans les ves- 
tiaires, que le jeune troisième ligne 
biterrois sc serait sûrement aussitôt 
cogné le crâne contre la murs! 
îel joueur doué du moindre grain 
bon sens aurait-il pu avoir envie 
de revivre ça, une descente aux 
enfers du rugby ? 

Pourtant le jeu de ces AU Blacks- 
là n'avait rien de bien diabolique. 
Au contraire, il était d’une simpli- 
cité biblique ; ils conquéraient le 
ballon, puis le faisaient circuler le 
plus vite possible, en le protégeant 
naturellement. Dn rugby comme la 
entraîneurs aiment en dessiner au 


S?! 


tableau noir. La robustes gaillards 
de Brian Lochore s’appliquaient à le 
réaliser. Sans fantaisie. U n’y même 
pu parmi eux d'individualités 
exceptionnelles. Tout coulait de 
source. C’était l’eau vive d’un tor- 
rent an printemps. Un joyeux 
tumulte! 

Pour arrêter ce flot bouillonnant, 
Jacques Foufoux, l’homme de ter- 
rain du quinze de France, avait ima- 
giné de dresser le barrage d’un pack 
é nor me : huit gaillards d'une masse 
et d'une taille moyennes de 103 kilos 
et 189 centimètres. Une sorte de 
ligne Maginot humaine. Elle a 
connu le même sort que l’autre, en 
béton. La Ail Blacks esquivaient 
systématiquement le défi de la 
mêlée. Sauf une fois, quand Us se 
trouvaient à deux mètres de l'en-but 
français : à la 66° minute, après un 
coup de rein collectif, le troisième 
ligne centre Waine Shelford aplatis- 
sait l'essai néo-zélandais. Lorsque 
la Français se retrouvaient dans la 


même situation, en fin de match, As 
n'ont pas gagné un millimètre. 
Quelle leçon ! An début de la guerre 
de Cent Ans, la chevaliers en 
armure de Philippe VI avaient été 
défaits ainsi par les archers 
d’Edouard III à la bataille de 
Crécy: trop lourds, trop statiques, 
ils avaient une guerre de retard. 

A Toulouse, la joueurs de Jac- 
ques Foutoux avaient un rugby de 
retard. •Nous avons été piégés ». 
a-t-il dit. Et de quelle manière ! 
Capitaine d'une équipe qui a gagné 
le grand chelem 1977, à l’ambre 
d’un pack de titans, 3 semble obsti- 
nément à la recherche du temps 
perdu. Résultat: stratégie et tacti- 
que périmées. Ces erreurs, qui 
étaient déjà évidentes lors de la tour- 
née estivale française (trois défait» 
en quatre match»), apparaissaient 
d'autant plus nettement à Toulouse 
que des joueurs comme Daniel 
Dubroca au talonnage, Jean-Patrick 
Lescarboura â r ouverture et Serge 


Blasco à P arrière, n’avaient pas leur 
meilleur rendement. 

Compte tenu de la domination 
territoriale néo-zélandaise, da 
remisa en touche tordues de Pierre 
Berbizier, da dégagements ratés 
par Lescarboura et Blanco et da 
habituelles fauta françaises de pla- 
cement, le score aurait pu être beau- 
coup plus sévère. Sans l'énorme tra- 
vail défensif da trras-qaarts, il 
n’aurait pas été surprenant de voir 
radier John Kirwan ou l'arrière Kie- 
ran Crowley aplatir aussi leurs 
essais. 

Pourtant, tout n’était pas & jeter 
dans cette équipe de France: l'essai 
dn centre Philippe Sella, concluant 
une action lancée par la deuxième 
ligne, avec le soutien de la troi si ème 
ligne et le concours da demis, 
démontrait, s’ü a était besoin, qu’à, 
ne faudrait pas trop pousser la 
Bleus pour qu’ils jouent comme la 
Blacks. 

ALAIN GRAUDO. 


TENNIS : le tournoi d’Anvers 


Les premiers ECU de John McEnroe 


L'Américain John McEnroe a 
remporté, dimanche 9 novembre, 
le cinquième tournoi d’Anvers, 
qui porte cette année le nom de 
Championnat de h Co mmunau té 
économique européenne: a a 
batte en finale le Tchécoslova- 
que Miloslav Medr (6-3 ; 1-6 ; 
7-6; 5-7 ; 6-2). John McEnroe a 
reçu tm chèque de 200 000 ECU 
(environ 1 360 000 F) dévolu au 
vainqueur de cette compétition 
dotée de 920 000 ECU. 

ANVERS " 

de notre envoyé spécial 

John McEnroe at le premier 


Sa valeur (1) se 
it une moyenne 
de l’Europe da 


ÏCU. C’est en effet dans la monnaie 
européenne qu'a été libellé le chè- 
que au vainqueur. Le dollar, roi du 
te nnis business, s’est ainsi fait ravir 
la vedette par un rirai européen qui 
n’existe ni sous forme de Billets ni 
sons forme de pièces. L’ECU (Euro- 
peau Currency Unit) n’est qu’une 


unité de corn 
calcule en éta 
des monnaies 
Douze. 

Le tournoi d’Anvers, lancé en 
1982 par la société Proserv, lui sert 
de tremplin à partir de cette année. 
Une monnaie qui veut se faire un 
nom grâce aux raquettes de John 
McEnroe, Yannick Noah et autres 
stars du circuit international, voilà 
une démarche originale. Il est «ans 
doute difficile d’imaginer que 
l’Europe puisse se construire en 
montant au filet Mais l’ECU, sous 

drat^de^ta 1 Commission européenne^ 
a choisi d’orchestrer habilement sa 
publicité au bord du court du Palais 
da sports d’Anvers. Le chèque 
brandi à bout de bras sur le podium 
par John McEnroe dimanche soir 
constitue sa première grande sortie 
médiatique. 

Lors de la prochaine édition du 
tournoi en 1987 se développera un 
véritable fraum de l’ECU. Le gotha 
de la finance européenne viendra 
participer à da conférences, débats. 


colloques pour mieux faire connaître 
an public mais aussi à des cadres et 
da dirigeants oe sigle encore mysté- 
rieux- Tout sur VECU le matin, 
pleins feux sur le tennis l'après-midi. 

L’initiative va renforcer le carac- 
tère singulier de ce tourna sur invi- 
tation qui ne fait pas partie da 
épreuves officielles du calendrier 
international mais qui a su se tailler, 
en cinq ans d’existence, un succès 


Route du rhum 


La course en direct. 

Gagnez deux aller-retour Air France 
Paris - Pointe-à-Pitre. 


£t Mtmh sir Minitel 

36.1 5 tapez: LEMONDE 



LE MINITEL A TROUVÉ A QUI PARLER. 


de sa créateurs. Malgré f absence 
du numéro un mon d ia l Ivan Lendl, 
souffrant d'une hanche, de Boris 
Becker, la star ouest-allemande, qui 
éprouvait le besoin de souffler, et de 
l'armada suédoise, patriotiquement 
mobilisée pour le tournoi de Stock- 
holm, le Championnat de la Com- 
munauté européenne a drainé plus 
de cent quatre vingt mille specta- 
teurs en une semaine. Certes, 60 % 
seulement da plaça ont été ven- 
du» au public. Le reste a été distri- 
bué par le puissant peloton da spon- 
sors qui assurent à l’épreuve sa 
robuste santé financière. U n’empê- 
che. Statistiquement, Anvers peut se 
flatter d'occuper le c inqu ième rang 
mondial au hit-parade de 
l’affluence, de r riè re Fmshing Mca- 
dow, Wimbledon, Roland-Garros et 
Bocca West aux Etats-Unis. 

Considéré comme une épreuve 
pirate par l'autorité sportive interna- 
tionale du tennis, le tournoi flamand 
est mal toléré. Ce n'est sans doute 
pas un hasard s’il a subi cette année 
la concurrence de Stockholm. Et 
l'on murmure qu’en 1987 Bercy 
pourrait chercher à lui faire de 
rombre. 

Mais Anvers possède apparem- 
ment plus d'un diamant •**•*•* son 
sac. Une nouvelle raquette-trophée a 
surgi cette année da officia» da 
diamantaires pour remplacer le sym- 
bole conquis l’an passé par Iran 


Lendl, trois fois vainqueur de 
l’épreuve. Le bijou 1986, avec sa 
6 küos d’or fin et sa mille six cents 
diamants pesant 150 carats, est éva- 
lué à 1 million de dollars. 

Les feux des diamants, pourtant 
réputés éternels, ne semblent plus 
suffire au tournoi flamand 
ment à la recherche d’autres 
tiers de noblesse. Chèques en 
patronage de la CEE, Anvers se 
range franchement sous la bannière 
de l’Europe. Pour n’étre pas pure- 
ment sportif, le label n’en est pas 
moins très affideL 

MCHELDESFONTAMES. 


ATHLÉTISME : la crise de la Fédération française 


Les bouleversements d’un « statu quo » 


(1) L’ECU vaut actuellement 
632 Jr, Je dollar 6,74 F. 


• C'est im sale coup pour T athlé- 
tisme français. » Guy Manfredi est 
amer. Président de la Ligne du lyon- 
nais, il avait pris l’initiative, avec 
quinze autres ligua sur vingt- 
quatre, de provoq u er une assemblée 
générale de la Fédération française 
d’athlétisme (FFA), samedi 
8 novembre, dans le but avoué de 
voter la censure au président Michel 
Bernard et 2 son équipe, élus en 
mats 1985 pour quatre ans. Un défi- 
cit de 33 millions de francs décou- 
vert dans ks compta de la FFA, 
une cascade de démissions au 
du bureau, une cassure de plus en 
Ida nette entre ksâns et la direc- 
tion tednriqne justifiaient, selon lui. 
cette vokmté de « faire le point ». 

Au cours d’un débat de deux 
heures trente minutes, ks réquisi- 
toires des opposants, dénonçant 
f • incompétence » de l'équipe diri- 
geante, n’ont rencontré qu’une molle 
résista n ce» souve n t en forme de mea 
culpa. La «légitimistes* l’ont 
néanmoins emporté par 2201 voix 
contre 1 982. Grâce à l'appui de 
qudqua ligna important», donc 
disposant de nomhrousa voix (Flan- 
dres, Ile-de-France, Aquitaine), 
Michel Bernard a sauvé sa tète. 
Jamais pourtant, continuité n’aura 
pan» pics aventureuse. 

Même ai Guy Manfredi annon- 
çait, à l'issue du vote, que « la mino- 
rité, tout en restant vigilante, va 
rentrer dans te rang », cette nou- 
velle péripétie dans la vie de la FFA 
n’aura pas amélioré « le climat 
estante qui règne au comité 
directeur » et que déplorait 
randerme sprinteuse Chantal Riga. 
Représentante da athlètes dans 
cette instance, éQe s’était prononcée 
•pour une solution radicale» puis- 
que *Ü n’y a pas de volonté com- 
mune de collaborer». Loin d’apaiser 
ks querella de pers o n n es, le vote de 
samedi va provoquer F6dalement.de 
Téquipe technique mise en place l’an 
dentier, à l'occasion d’une précé- 
dente crise et qui a obtenu, grâce à 
l'opération Euro 86, de prometteurs 
résultats aux championnats 
d’Europe de Stuttgart. 


Directeur de b promotion, Guy 
Guézflle avait clairement mis sa 
démission dans b balance. Il démis- 
sionnera. En désaccord avec l'équipe 
Bernard sur rapproche da sponsors 
et sur rutifisation des fonds récoltés. 
H était partisan que ■ les fédérations 
s'organisent pour maîtriser eties- 
mimes le sponsoring, en fonction de 
leurs besoins», alors que le plan de 
redressement conçu par Michel Ber- 
nard pr év o it rappel à une société 
extérieure. 

ÀhfflPfran 
sur le départ 

Ce départ entraînera vraïsembb- 
hfement celui du directeur techni- 
que national, Alain Pin». -Si cette 
assemblée traduit la réalité de 
l’a thlé tis m e français, dit-fl, est-ce 
que cela vaut le coup de continuer à 
travailler ? » Son opinion est faite : 
•Je partirai avec un certain soula- 
gement. * Pour annoncer sa démis- 
sion, 3 «tend toutefois d'avoir réuni 
tous la entraîneurs nationaux jeudi 
13 novembre : - J’en ai entraîné cer- 
tains dans cette aventure, dit-il, je 
me sens responsable à leur égard: 
mais je m’efforcerai de les convain- 
cre qu’il n’est plus possible de conti- 
nuer.» 

Le président est donc demeuré, 
mais la força vives s'en vont, à 
quelques mois da championnats du 
monde et alors que s’amorce b 
phase de {séparation olympique. 
Christian Bergelin, le secrétaire 
d’Etat à b jeunesse et aux sparts, en 
possession d’un rapport que l’on dit 
accablant sur le fonctionnement de 
b FFA, sera-t-il tenté, comme son 
prédécesseur, Alain Calmai, d'inter- 
venir directement ? A terme, J’athlé- 
tisme, en crise perpétuelle et en 
panne de crédibilité; pourrait souf- 
frir de b disparition annoncée par 
M. Bergelin du système des •sub- 
ventions automatiques ». Avec 
187 F de subvention annuelle par 
licencié, c’est b discipline sportive 
la plus a idée. Désormais. ces 187 F, 
le premier spart olympique devra la 
mériter. 

JEAN-JACQUES BOZONNET. 


Les résultats 


MASTERS A L’ÉPÉE 
à Tauber Btschafsbeim 


Srecftd (France), 5-6, 6-3 
zom (IL) h. Kekmny (Hou.), H 5- 

Trofriême place r Kolczoaay b. 
Sradd, 3-1. 2-£ 54. 

Baafes Sdumtt b. Maman. 5-4, 54. 

Football 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 


Escrime "Nantes et Brest 04) 

•Toulon b. Metz 2-0 

•Sochanx et Lena 0-0 

ClasimieaL — I. Marseille, Bqp- 
3. Toulouse. Auxerre. 
Pam-SG, Nice, 19, etc. 


Sdmtitt (RFA) h. 
i-S, 54; Mm- 


(seisUme journée) 

•Nancy et Marseille 0-0 

•Bardeaux et Laval 1-1 

Toulouse b. “Pam-SG 3-2 

•Le Havre et Monaco 1-1 

Auxerre b. •Rennes 3-1 

•Mîw» K. g«i<itJ twiiii» 1-0 

RC Paris tx *Lffle 1-0 


Hockey sur glace 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
■Nationale I A 

fdouziimejauniie) 

Mont-Blanc b. Grenoble, 7-5 ; Vhy- 
Ew o n oe b. Rouen. 10-8; Gap b. Cha- 
mouix, 124; Briançon b. VHlard-de- 
Lans, 6-3 ; Français Volants b. 
Amiens. 94. 

ClasseaMte. - I. Mont-Blanc, 
24 p ta ; 2. Français- Volants, 17 i 
3. Gap, 16, etc. 


Judo 

CHAMPIONNATS D’EUROPE 
, JUNIORS 

(à Lcontüng) 

ss ■ysJBfffirs.VMt 

roineou i 

iis Geymona en 
et chez les jeunes 
Bernante en mains 




moins de 86 
filles par Ni 
de 66 kg. 


Tennis 

TOpgNg PE STOCKHOLM 

i-i WoSïffldtti 

r-), 6-7 ( 3 - 7 ), C 
^ïtander, 6-2, 6- 


< Fr -> 

ffcale s Edbcrg b. Wi 


L 6-1. 
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La création du grand marché européen 


Monnaies 

Le dong vietnamien 
fortement dévalué 

La Vietnam a procédé, » la fin de 
la ramame dernière. 2 une forte 
dévaluation du dong, dont le coure 
officiel, qui étaft de 1 5 dongs pour un 
doter, a été porté A 80 dongs. La 
précédente parité du dong par rap- 
port au doter avait été fixée, en «*>- 
tembre 1885, A la suite d'une déva- 
luation de 92% introduite dans le 
<»dred 0 sréfbrrnsséconomic(u^ 

La dévaluation de la semaine der- 
nière fait suite A quatorze mots 
d'inflation galopante. La monnaie 
viet na mienne avait perdu, au cours 
de cette période, plus de 90 % de sa 
valeur au marché nor, estimant Isa 
observateurs. 

Le doter, qui valait 40 dongs en 
septembre 1885, s'échangeait ces 
derniers jours, au marché noir, A 
430 dongs. 

Pétrole 

Réunion 

de la commission des prix 
del'OPEP 

le 14 novembre à Quito 

La comité des prix de rOPEP se 
-réunira, vendredi 14 et samedi 
15 novembre, à Quito, an Equateur. 
Com pr enant le Kowaft, qui en assure 
la présidence, la Lybte et l'Equateur, 
cette commission a été créée lors de 
Is dernière réunion plénière des paye 
exportateurs de pétrole en octobre 
damier, avec pour objectif de fixer lee - 
prix du brut que devra pratiquer 
TOPS». 

L'Arabie saoucHte, par la voix de 
9on nouveau ministre du pétrole. 
M. ffiafaam Nazer, a sou ha ité un 
retour A un prix officiel minimal de 
18 doBare le baril, contra un coure 
actuel d'environ 14 dotera. La rai 


Fatal a traiteurs écrit aux dirigeants 
des Emirats arabes tués ar du Qatar 
pour leur demander d'appuyer ne 
efforts pour remonter le» prix et tan- 
tar cTétabSr «fisdpttne de production 
et unité de vue au sain des pays du 
Golfe. M. Hisftam Nazer assistera 
probablement A la .réunion de Quito 
de même que les ntintstres vénézué- 
lien et iranien, a indiqué ML Samoa 
Ahrité, vi ce mini s t re équatorien de 
l'énergie et des mïnes. La prochaine 
réunion phSnfefe de TOPS» est prévue 
pour" le 11 décembre, prochain A 
Genève. — (Reuter, l/PL AFP J 

T ransports urbains 

Lestarifs • • 

seront libérés eh 1987 

Les tarifs -des- transporta urbains 
devraient Btre libérés en 1987. 
M. Jacques Doaffiaguaa, rnHetra 
chargé des transporte, a précisé, le 
7 novembre, A Nice, A l'occ a sion des 
journées amuaHa» du Groupement 
des autorités responsables de trans- 
port (GARD, la façon dont kitenrien- 
dra cette Gbération c processive », 

c C'est au vu de la capacité dès 
autorités orgamaatticos et dse antre- 
priaaa da dégager daa gaina da pro- 
ductivité que ta tarifi ca tion urbaine 
sera Sbéréa comme fa été caéa des 
trans p orta a c ota in e. comme ta sera 
osés das tra n sp o rts riguBen dépar- 
tementaux, car Jf fout que las 
/Kvfiss a/rmitofont ms amptnomfws 
et n'aümantant pas lé gouffre du 
déficit, U Que ceux qui au sont ai 
l ongtemps àccombdé a du l'encadre- 
ment des prix ne vienne n t pas aa 
plaindre que la aération n'a* s pas' 
assez vite le 

M. Douffiagues a repoussé ridée 
de financer les transport s départe- 
mentaux par le biais (Twa au gmen- 
tation de la taxe intérieure sur las 
produits pétroSsrâ. l( a invité les col- 
lectivités locales A foc*tir la circula- 
tion des transports en commun «t tes 
en tr epri s es à. offiir jun ærvica.adapté 
aux beeoiiw de leurs usagers. 


La libéralisation des échanges de sertices financiers 
se heurte à de nombreux obstacles 


BRUXELLES 

de notre envoyé spécial 

D’ici à 1992, un véritable marché 
commun- unifié des services finau- 
de» doit taxe créé. Les produits 
bancaires. les placements financière 
et les contrats d’aranraace devront 
pouvoir circuler librement entre les 
douze pays de la Communauté euro- 
péenne. A ia bbbté d’établissement, 
déjà acquise, viendra ainsi s’ajouter 
far attire prestation de services » 
dans respect communautaire euro- 
péen. Relancé kn du des 

chefs d’Etat et de gouvernement de 
KfifaUL l'objectif est cfcrir. Les voies 
pour f atteindre le sont 

Le coDoque organisé par la Gcan- 
nantoo eu r opé enn e, à Bruxelles, du 
5 au 7 novembre sur le thème 
«L’Europe et l’avenir des servioes 
financier»», & permis aux exp er t s 
e ur opé en s de repérer les multiples 
conflits dtntérfit qui devront être 
surmontés. Pour la première fois, ea 
effet, professionnels (banquiers, 
assureurs, courtiers, agents de 
change^.), ani ve mla ires et repré- 
sentants des pouvoirs publics des 
douze pays étaient réunis pour 
débattre des conditions de Fonvw- 
ture des frontières dans ce domaine. 
Tous favorables A la Hbéralisatinin, 
Os n’en ont pas moins exprimé des 
conceptions différentes. 

Confition préalable à la. création 
d’un marché unique des services 
financkxs, la libénuteation des mou- 
vements de capitaux fait naturelle- 
ment l’unammité. Satisfait des 
«importantes réformes» d’asson- 
pfinement du « iwt wi fa des èfeiig ea 
gngagfiM- MfMnmwir tMr la France 
et l’Italie, le secrétaire d’Etat 


adjoint anglais aux entreprises, 
M. Howard, a exprimé à ce sujet le 
souhait que «la directive sur la libé- 
ralisation des mouvements de capi- 
taux soit encore adoptée par la 
Commission avant la fin de Ut prési- 
dence britannique du Conseil », 
C’est-à-dire avant la fin de cette 
année. 

Consignée dans le Livre blanc 
pour l’achèvement du marché inté- 
rieur unique de 1985, la démarche 
suivie par la Commission fait, en 
revanche, l’objet d'appréciations 
div ergent es. Les principes retenus 
sont les suivants : une « harmonisa- 
tion mïnï ma 1 p . » des normes pruden- 
tielles applicables aux intermé- 
diaires financiers sera recherchée ; 
le contrôle, & partir de critères com- 
muns rimâ dé fin is, sera assuré par 
les autorités de surveillance du pays 
où l’établissement financier a son 
siège social; une « * ooonnahniOB 
mutuelle » dm produits financiers 
vendus dans un Etat membre par 
tous les antres Etats membres per- 
mettra alors une Etau prestation des 

services au sera de la Communauté. 
Les désaccords portent surtout sur 
tes rythmes respectifs et Famptarr 
de rfamnonfcaüon et de la libérali- 
sation. 

Ainsi l'harmonisation doit-elle 
être limitée anx normes de surveil- 
lance? Nombre de professionnels 
ont insisté pour qu’elle concerne 
également la fiscalité, no t a mm e n t 
indirecte, « de manière à neutraliser 
les distorsions entre les Etats mem- 
bres », a expliqué notamment 
M. Delmas-Marsalct, directeur 
général adjoint de ia Caisse des 
dépdts et consignations. Craignant 
qu'elle ne sait source de retard et de 


difficultés supplémentaires, lea 
représentants de te Commission ont 
répondu en estimant que, en tout 
état de cause, « l'harmonisation fis- 
cale ne devrait pas être une condi- 
tion préalable à de nouveaux pro- 
grès» dans la vote de intégration 
des marchés. 

L’ouverture des frontières ne 
risque-t-elle pas de dimin uer te pro- 
tection des épargnants, des investis- 
seurs et des déposants? C’est là un 
domaine dans lequel « les autorités 
françaises seront très exigeantes ». a 
indiqué M. Daniel Lebègue, direc- 
teur du Trésor français, ajoutant 
que dans ce domaine « une harmoni- 
sation minimale est indispensable». 
Elle doit porter sur la définition de 
ratios bancaires, sur un rapproche- 
ment des systèmes comptables et sur 
les modes d’organisation des 
coutr&les. Les représentants de la 
Commission ont indiqué A ce sujet 
qu’ils travaillaient, en coDabantion 
avec 1a Banque des règlements inter- 
nationaux de Bâle, A la définition de 
normes prudentielles prenant en 
compte les nouveaux produits finan- 
ciers, correspondant souvent 2 des 
engagements qui n’apjporaissent pas 
dans 1e bOan des banques. 


Les Anglais très actifs 

Pour les banques centrales, 
l'ouverture constitue également tu 
défi. Si la libre prestation de ser- 
vices financ iers an sein de la CEE 
rend inopérante toute fbnne de 
contrtae direct du crédit, « elle rend 
aussi plus difficile l'utilisation des 
instruments traditionnels de la poli- 
tique monétaire», devait souligner 
Fun des participants. 


La volonté politique des gouver- 
nements européens pour réaliser ce 
marché unique des services finan- 
ciers a été confirmée par tous tes 
intervenants officiels. Les Britanni- 
ques. qui assurent actuellement te 
présidence des Communautés, sou- 
tiennent activem en t l’action de la 
Commission dans ce domaine. Les 
intérêts des « building sornettes » et 
des assureurs anglais n’y sent pas 
étrangers. 

La Commission a ainsi soumis an 
comité économique et financier du 
Conseil un projet de directive en 
matière de crédit hypothécaire, • un 
modèle», a indiqué l’un des experts 
de te Commission. Celle-ci prévoit 
•la création d'un environnement 
dans lequel tout produit qu’un pres- 
tataire de services peut vendre dans 
son propre pays peut être librement 
commercialisé dans les onze Etats 
membres de la Communauté». Le 
principe appliqué est inspiré directe- 
ment des règles en vigueur pour les 
marchandises et du fameux arrêt 
«Casas de- Dijon» (te la Cour euro- 
péenne de justice. 

Pour l’assurance, « un secteur où 
U faut avancer rapidement », selon 
un participant britannique, la Com- 
mission a d'ailleurs saisi la Cour de 
Luxembourg à l’encontre de quatre 
pays, dont te France, pour entrave 2 
te libre prestation de services. Les 
jugements devraient être rendus très 
prochainement Us pourraient accé- 
lérer le mouvement d'ouverture des 
frontières. Un industriel de 
Clermont-Ferrand, par exemple, 
pourra alors librement contracter 
une police d’assurance auprès d’une 
compagnie londonienne sans que 
celle-ci ait besoin d'être installée en 
France. 

ERIK IZRAELEW1CZ. 
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Signes de renouveau dans le « cimetière industriel » wallon 


Des aides importantes sont accordées 
à la zone européenne de Longwy 


La noitie du c fc ftw a ge as 
Belgique a amené Je jsm»- 
nat de ceattednit de JVf-WB-. 
frid Mutas a adopter, samedi 
8 Bovexnfare, ai plan cafavrar de 
Peuplai. 

Ce plan comprend na «Hspoe*- 
tif ea dix points, allant de réduc- 
tions de cotisations sociales 
pour les entreprises engagea* 
de jenes chômeurs à Feaconra- 
gemeat «ne «cireoto jmrelBIw 
de travaM» et aax emplois dans 
le sectev me marchand. Le 
Chômage touche 500000 per- 
sonnes ea Belgique sofa 13 % de 
ta popatatta active, an des taux 
tes pte élevés de ta CEE. 

La politique d’austérité et de 
rédaction des dépenses pabBqucs 

reste eu rigueur. 

BRUXELLES 

do notre cxaTospondant 

Un cimetière. Un cimetière qui 
s’étend sur quelques, diz a in es de 
frifamA tteii : voilà ranpreggo n res - 
sentie en visitant 1e bassin srdérurg»- 
que bégeois. •Id. un hautfourneau 
arrêté. Là, une usine désaffectée.. » 
perler de cet immense penm^ 
tre lunaire, entièrement vide, sur la 
rive droite de te Meuse : rentreprise 
qui y était installée a été totalement 
démontée et exportée ea Chine- Ces 
dernières armantes, 006 s£ P c _ °f 
décisions sont tombées qui vont 
encore aggraver 1a situati on déj à 
peu encourageante de I écocorme 
«aDonne. La régît» risque ata de 
perdre 8000 emplois qppttmen- 
taires A te fia de 1987. •La grand* 
lessive», titrait ainsi l'hebd om ada ire 
ta Vif-VExpress. 

première touchée : fa tidfirurgia 
En 1976, ce secteur employait 

STraST» H 000. Codcoffl- 
Sambre annonce *™»ntramrt .une 
réduction d’environ 2000 etnpita 
tarait les effecüftdu 
groupe à 12000 pentataCM» 

SafrWSSrE 

sfesSaaîK 


dans te fabrication méfaffique — est 
An bord de la friffitn. 

U H semble km. le tempe o* des , 
géants,', comme CbckcnU ou tes 
ACEC/irtigcaicnt latrie éoooonü* 
que, non seotement delà légion vrai- 
terme mata aussi de tante la- Bdgt- 
que . Les causes de ce désastre? 
Elles sont aeatihlamcat tes mêmes 
que damâtes régions françaises du 
même type. Vivant sur kur prospé- 
rité pa ra fe, tes diri gea n ts n'ont pas 
va leur matériel devenir obsolète et 
se profiler ta concurrence exté- 
rieure. H a fallu restreindre tes pro- 
ductions, fanmumr - Nous avons 
dû digérer, quatorze fusions succes- 
sives en quelques amtSes ». explique 
ainsi on dirigeai I de CocJcenU- 
Sambse. •.Et puis, nous sommes 
aussi victimes de’la dispersion de 
nos sites tau cours de son processus, 
^fabrication. I tonne de fonte chez 
nous peut accomplir Jusqu'à 
14 kilomètres eu train. et même en 
bateau pour traverser Ut Meuse. » 

Le diagnostic semble sans appel : 
en 1992, u n’y aura plus de ôaèatr- 
ipe à eijimA en activité 2 I. iè gc. Et 
pourtant, en dépit de la crise strno- 
tureDe profonde de Fécon on à c wal- 
lonne et de te série d’attaques vio- 
lentes qu’elle autnt en ce moment, on 
g^nt, taon de l'enthousiasme, da 
moins un début d’optimisme chez la 
plupart des dirigeants économiques 
wallons. Toutes tenda nces confon- 
dues, serait-on tenté d’écrire. 

Une « confidence écmotii^ 
coflectire* 

L’évolution des syndicats est par- 

plurienrs armées, le CSC. chrétien 
(minoritaire) se vaut être «lie 
syndicat-acteur économique, un 
syndicat de propositions ». «doutes 
mots de Lotis SmaL le lea der dra . 


Les do nn é» statistiques montrent 
ainsi une forte augmentation des 
in v es ti ssements dans te région, pins 
forte» en totyrétatdê cause, qu’en 
Flandre. En ' dix ans, la part des 
emplois industriels dans tes sectenra 
«fit* «progressifs» s’est 'fortement 
accrue, au- détriment de celle' des 
sectenra «régressifs*: £ de nom- 
breuses PME - entaines parmi tes 
pins performantes et tes phu ima gi- 
nâtives de leur secteur — se sont 
créées ces dernières années, les 
«géants» ont aussi fait des efforts 
de modernisation. Symbole : rentrée 
en activité,' fin octobre; 2 Flemaüe, 
dans le bassin sidérurgique liégeois, 
de la Société européenne de galvani- 
sation (SEGAL). Avec une capa- 
cité dé 260 000 tonnes, ayant exigé 
un investissement de 3,5 milliards 
de francs belges (plus de 500 mo- 
tions de francs français), cette ins- 
tallation est une des pins sophisti- 
quées au monde. 

Autres signes encourageants : 
l'effort que quelques grands groupes 
financiers belges, 2 l’instar de la 


Société générale et dn groupe 
Bruxelles-Lambert, paraissen t dis- 
posés 2 accomplir en Wallonie, de 
même que Tarirait que cette région 
semble de nouveau présenter pour 
des investisseurs étrangers. Côtes, 
te WaHonte reste encore une région 
en difficulté, et tes dxscoura sur 
F« Eldorado wallon » ou te « moral 
de gagneur» ne dmveut pas faire 
Station et relèvent souvent de la 
méthode Coué. « Les Wallons sont 
en train de se remettre en cause ». 
explique Arnaud Declety, le nou- 
veau ministre de l'économie de la 
région wallonne. •Ils comprennent 
que ce n’est peut-être pas toujours 
la faute aux Flamands, la Joute 
aux syndicats. Ut faute au patronat, 
mais peut-être aussi la faute aux 
Wallons. » Conséquence de ce 
« wallo-optinnsme» ; te ministre n'a 
pas hésité 2 donner rendez-vous 2 fat 
Flandre dan» quinze ans, pour com- 
parer te situation respective des 


METZ 

do notre correspondant 

La Commission européenne a 
décidé d’autoriser un relèvement du 
plafond des aides publiques 2 hau- 
teur de 30 % du montant des inves- 
tissements pour les entreprises 
venant s’installe r sur te pôle euro- 
péen de développement des trois 
frontières (Longwy, Rodange, 
Athns). Cette decision ét»ii très 
attendue depuis le dépôt, en février 
dentier, par la France, le Luxem- 
bourg et te Belgique de trois pro- 
grammes nationaux d’intérêt com- 
munautaire (PNICV, visant A 
donner un nonvean souffle 2 ce bas- 
sin frontalier frappé par 1a crise de 
la sidérurgie, où six emplois sur dix 
ont disparu depuis 1975. La déroga- 
tion obtenue est sans équivalent 
pour une région an cceur de la 
Communauté— même si cBe ne cor- 
respond pas exactement au montant 


JOSÉ- ALAIN FRALON. 


Dans son analyse, la Commission 
e ur opée nn e, qui reconnaît tes •pro- 
blèmes particuliers de conversion 
industrielle » est confron- 


tée cette zone frontalière, souligne 
l’« intérêt certain » qu’une réponse 
commune et concertée doit appor- 
ter. L'engagement conjoint de 
PN1C par trois Etats membres de la 
CEE reste pour l’heure unique. 
C’est la raison pour laquelle 
Bruxelles attache une attention par- 
ticulière 2 cette initiative. 

L’objectif est de créer un •parc 
International d’activités » de 
450 hectares sur d’anciennes friches 
industrielles de la sidérurgie afin de 
gé nér e r 8 000 emplois en dix ans, 
dont 5 500 en France. Parallèlement 
2 l’accélération du désenclavement 
routier et ferroviaire, il est prévu de 
doter le pôle d’os centre de services 
communs anx e n tre pris es ai nsi que 
dtan collège universitaire tech n olo- 
gique européen. 

Une enveloppe de 1,116 milliard 
de francs sur dix ans est nécessaire. 
La moitié de cette somme pourrait 
être financée par 1e FEDER. (Fonds ' 
européen de développement régio- 
nal). Une réponse est a tt e ndue pour 
la fin novembre. 

JEAN-LOUIS THIS. 


4 JOURS POUR DÉCOUVRIR 
LES NOUVEAUX ÉQUIPEMENTS 
QUI FERONT L’ÉLECTRONIQUE 
DE DEMAIN... 
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(majoritaire), proche cta Paru ramar 
liste, semble, fan «ta « voie de 
■ recentrage ». U& autre rapproche- 
ment - moins sensible, car tel parti- 
cularismes août encore , très pro- 
nrr r rJ* - est aussi notable entre tes 
différentes régions de Wallonie- 


i SSsliSSîJSç 

n’emploieront -u» 


de Charierot) s’estiment toujours 
lésés an profit dès Liégeois - à 
moins que ce ne sofa le contraire, - 
cotes, ks. Ardeamùs ou tes Luxem- 
bourgeois te croiront toujours' 
flSfahiA- H n’en reste, pas moins 
que semble naître une «e atsdaue 
économique collective wallonne », 
comme l'affirmait un syndicaliste 
oamunrâ, conscience qui peut d aü- 
se manifester aux dépens 
d’entreprises flamimriw, ce qm n’est 
<. ; » pour simplifier te* problèmes de 


Quels sont les «ignés de ce 
«renouveau» wallon? •L'arbre 
des grands secteurs industriels 
malades cache la forêt des PME.où 
règne un dynamisme nouveau . 
notamment en matière tTinvestlsse- 
ment », répondent les dirigeants do 
njmon waHoane des entreprises. 


• La seule manifestation intemationafe de cette 
envergure en Europe en 1986. 

• Un panorama complet des derniers 
développements technologiques. 

- équipements pour semiconducteurs, circuits 

; intégrés et circuits hybrides, 

- fabrication de circuits imprimés de 
toustypes, 

- montage et mise en œuvre de composants 
électroniques, 

- nouvelles techniques de montage 
en surface (C M .S/S M T) f 

- équipements de contrôle et de tests. 

• Deux conférences internationales exceptionnelles 
“WAFER FAB 86** - “CMS 86” 


Lieu : Paris - Parc des Expositions 
de la Porte de Versailles Hall 7 
(niveaux 1 et 2) 

Heures cTowerture : 9 heures à 18 heures. 

Prix d’entrée : 110,00 P 
(cartes permanentes) 

Catalogue officiel : 50,00 F 
(envoi franco 70,00 F) 

Navette gratuite permanente : 
entre la porte principale A du Parc des 
Expositions et rentrée du Hall 7 (voir plan) 

O rganisation S JDS A 
20, rue Hamelin - 75116 PARIS 
TéL: fl) 45051317 

Télex : 630400 - Télécopie : fl) 47 55 05 19^ 

•Invitations gratuites disponibles chez vos principaux 
fournisseurs habituels d’équipement 


i 








22 Le Monde 6 Mardi 11 novembre 1986 m< 


Environnement 


Marchés financiers 


Après l’incendie des entrepôts Sandoz 


alarmantes 


Pins d’une semaine après l’incendie 
des entrepôts de la firme pharmaceutique 
Sandoz, la pollution du Rhin prend des 
proportions alarmantes. Selon l’Office de 
renrironnemeat de Bâle-Campagce, entre 
10 et 30 tonnes de produits chimiqiies — 
essentiellement des insecticides et des fon- 
gicides à base de mercure, se sont 
déversés, contaminant gravement le fleuve 
qui charrie des tonnes de poissons morts. 
La colère gronde le long du Rhin, dans 
lequel une partie des pays riverains pui- 
sent leur eau potable. Cinq mille per- 
sonnes ont défilé, samedi 9 novembre, 
dans les rues de Bâle pour protester 
contre Sandoz, tandis que le lendemain 
des responsables de la firme ont été pris à 
partie an cours d'une conférence de presse 
par quelque sep cents manifestants. 


En ADemangne, les responsables des 
ttnder de Rhénanie-Palatinat et de Rhéna- 
nie du Nord-WesphaBe ont multiplié les 
consignes de sécurité à rïntentioa des 
pop u l a tions. Déjà, Peau a été rationnée en 
certains endroits, alimentés désormais par 
des camkms-citenies. En Alsace et dans le 
pays de Bade, la situation est moins criti- 
que. Car, comme Pa précisé le ministre 
français de renrironnemeat, M. Alain 
Carignou, * Peau potable est puisée en 
profondeur et km du Rhin ». Des mesures 
sont cependant prises chaque jour pour 
contrôler l’eau de cette régira, a ajouté le 
ministre, qui a envoyé sur place une mis- 
sion pour évaluer les conséquences de 
« cette catastrophe écologique » sur la 
flore et la faune mais aussi pour tenter de 
les corriger an plus vite. 


Au Pays-Bas, oà la « vague mortelle» 
est arrivée dans la soirée da samedi 
9 novembre, Porganisme gouvernemental 
des eaux a invité les stations de pompage 
à cesser lenrs activités dirait les quatre 
prochains jours, affirmant que le taux de 
pollution a ugm e n ter d’un fa ct eur 

trois par rapport à la normale an cocus 
des prochaines qu arante -huit heures. Pour 
éviter que la poOutira ne se répande trop, 
il a été décidé de fermer certaines échtses 
mettant es contact d'autres voies d’eau 
avec le Rhin. Rufin, mie urine chimique 
néerlandaise, Akzo-Ôienrie, située près de 
Rotterdam, a relâché accidentellement 
50 mètres cubes d’eaux résiduelles conte- 
nant des produits dangereux qui devraient 
affecter le port Jufiana de Dordrecht. 


BERNE 

de notre correspondant 

En boas citoyens helvétiques, les 
Bâtais n'avaient pas cédé à la pani- 
que et s'étaient sagement conformés 
anx consignes rassurantes prodi- 
guées par leurs édiles immédiate- 
ment après l’incendie qui avait 
ravagé, le 1“ novembre, des entre- 
pôts du groupe chimique Sandoz. 
Depuis lors, ils ne se sont pas 
départis de leur calme, mais, comme 
dans les pays riverains voisins, une 
certaine grogne a fini par gagner la 
population quand 3 est apparu que 
les conséquences de l'accident sont 
beaucoup plus graves qu’on ne 
l'avait annoncé. 

Près de dix mille personnes ont 
donné libre cours à leur colère en 
défilant samedi 8 nove m b r e dans les 
rues du centre de Bâle. «Nous ne 
voulons pas être les poissons de 
demain!», proclamaient des bande- 
roles. par allusion à l'hécatombe qui 
s'est produite dans les eaux du Rhin. 
• Tchemobâle », affirmait d’autres 
pancartes en un raccourci révélateur 
de ce changement d’état d’esprit. 

Soutenue par les écologistes et 
des partis de gauche, la manifesta- 
tion a rassemblé un grand nombre 
de jeunes et surtout d'écoliers, qui 
en avaient pris l’initiative. Le jour 
de l’incendie, après avoir invité la 
population à rester chez elle, les 
autorités avaient finalement déridé 
de maintenir l’horaire des cours. 
•Les enfants, s’est exclamé un de 
leurs porte-parole, ont été utilisés 
pour tranquilliser l’opinion. » Plu- 
sieurs orateurs ont réclamé la démis- 
sion de deux membres du gouverne- 
ment du canton «le Bâle, en raison de 
leurs atermoiements. 

Mais c’est surtout l’industrie 
chimique et pharmaceutique qui 
s’est trouvée au banc des accusés. 
Certains intervenants sont allés 
jusqu'à exiger le déplacement de ses 
urines de l'agglomération bâloise. A 
la fin de la manifestation, quelques 
éléments incontrôlables s’en sont 
pris au siège de la société Sandoz, 
cassant des vitres à coups de pierres 
et barbouillant ses façades de slo- 
gans. La police s’est cependant abs- 
tenue d’intervenir. 

Plus d’une semaine après l'acci- 
dent, la pollution du Rhin prend des 
proportions de plus en plus alar- 
mantes. L’Office de protection de 


l 'environnement du demi-canton de 
Bâle-Campagne a hü-même reconnu 
que * l’étendue et la portée de cette 
pollution ont été sous-estimées » 
tant par la société Sandoz que par 
les autoritées au moment du sinistre 
et dans les heures qui Pont suivi. 
L'Office évalue entre 10 et 
30 tonnes le volume des produits 
^imitp iwi échappés d’un bassin de 
rétention qui se sont écoulés dans le 
fleuve. Les analyses ont confirmé 
qu’il s’agissait en grande partie 
tf insecticide, mai* aussi d’un fongi- 
cide à base de mercure. 

La plupart des experts sent for- 
mels : le cours supérieur du Rhin est 
en train «le subir une catastrophe 
sans précédent. En Allemagne fédé- 
rale, l'assocnation des pécheurs du 
Bade-Wurtemberg redoute une des- 
truction totale de la faune aquatique 
et de l'écosystème entre Bâle et 
Karlsruhe. A Bâle, l'inspecteur de la 
pèche, M. Walter Hemnann, est 
d’autant plus amer que le fleuve 
commençait à revivre après des 
années d’efforts et surtout depuis 
que les industries chimiques avaient 
renoncé à y déverser leurs déchets. 

Cette année, 3 avait bon espoir «le 
voir trente mille jeunes saumons, 
lâchés dans le fleuve en 1981, reve- 
nir frayer pour la p remière fois. Iro- 
nie du sort, il y a deux ans, la 
Gazette Sandoz. journal publicitaire 
de l’entreprise, avait consacré un 
article élogieux à l'inlassable labeur 
de M. Hemnann sous le titre : • Les 
«paissons nobles» reviennent dans 
les eaux redevenues plus propres du 
Rhin ». 

Aujourd’hui, M. Hemnann voit 
ses espoirs s'effondrer. « Le Rhin est 
mort », constate-t-il désabusé. « Il 
faudra interdire la pêche pendant 
au moins deux ans et compter près 
de dix ans pour éliminer les concen- 
trations toxiques. Tout est à 
refaire. » A Bâle comme en Allema- 
gne, l’inquiétude «le la population se 
teinte encore d’une charge émotion- 
nelle, le Rhin et la forêt ayant de 
tout temps occupé un plaœ à part 
dans l’imaginaire des peuples ger- 
maniques. Un récent sondage a 
confirmé que l'environnement 
demeurait le principal souci de 
50,9 % des Suisses allemands, mais 
«le 13,7 % seulement de leurs com- 
patriotes d’expression française, 
beaucoup phis préoccupés par le 
chômage et le terrorisme. 


Encombrant pyralène 


Salué H y a trente ans comme 
un progrès décisif dans le 
domaine de i'appareâlage électri- 
que. le pyralène est aujourd'hui 
impitoyablement pourchassé. 

A Rennes, la préfecture de la 
région Bretagne a annoncé, ven- 
dredi 7 novembre, que des pour- 
suites pénales allaient être enga- 
gées après la pollution de l'étang 
de Via, près de Redon (llte-et- 
Vüaine), qui serait due à des 
rejets d'une entreprise spéciali- 
sée dans la reprise des transfor- 
mateurs électriques. 

A Thonon-tes-Bains, le même 
jour, la gendarmerie annonçait 
qu'un condensateur situé à Dou- 
vame (Haute-Savoie) — à deux 
pas de la frontière Suisse — avait 
explosé à la suite d’un court- 
circuit et avait même commencé 
à prendre feu. Un litre «le pyrs- 
lène, froid semble-t-il, s’est 
échappé mais a pu être récupéré 
et envoyé sur-le-champ au cen- 
tra de traitement spedaBsé de 
Sakrt-Vulbas (Ain), géré par le 
société TredL 

Mais voici qu'à Saint-Vulbas 
même la population est saisie 
d'inquiétude : une enquête pubC- 
que vient d’avoir fieu pour un 
projet d'extension de l'usine 
Tredi, seul centre en France 
capable d'incinérer le pyralène 
et. surtout de décont a miner des 
transformateurs entiers dans son 
autoclave uftra-modeme. Face à 
r afflux toujours plus grand des 
appareils à décontaminer, la 
Trwfi a besoin de construire un 
second four. Le préfet de l'Ain 
prendra sa décision dans iht délai 
de quatre mois, au vu du rapport 
du commissaire-en(;uëtetr et de 


ta commission «dé pa rtement a le 
d'hygiène. 

En attendant l'inventaire du 
parc des appareils électriques 
refroidis au pyralène continue. 
Au dentier pointage, on en serait 
à environ 150 000 appareils 
recensés, dont quelque 
80 000 transformateurs (qui 
contiennent chacun plusieurs 
dizaines de litres de pyralène). 
Leur suppression, prévue depuis 
1975, et rendue obligatoire dans 
toute r Europe communautaire 
depuis l'an dernier, ne peut se 
faire que très lentement H y atra 
donc de plus en plus d'incidents, 
au fur et à mesure du vieâSsse- 
ment de ce parc. Il faut espérer 
que, à chaque fois, le pyralène 
restera sagement dans son bac 
de rétention et qu'il n'aura pas le 
mauvais goût de produire de la 
cfioxine comme à Reims ou de 
musarder sur une route nationale 
comme à VKeurtoanne-.. 

A Reims, précisément, «m pié- 
tine toujours. EDF a déjà dépensé 
deux millions de francs pour 
l'snmeuble vidé de ses habitan ts 
depuis avril 1985. Le «plan de 
déctxrtamination» est prêt et 
n'attend plus que des signatures 
officielles. Les anciens résidents, 
s'ils veulent réintégrer leurs 
appartements, devront s'armer 
de patience. L’immeuble de 
Bighampton (Etat de New-York) 
qui avait été évacué fi y a plu- 
sieurs années n'est toujours pas 
réoccupé- Et r ardoise se monte 
aujowd'hui à 29 milfions de «fré- 
tera 1 

ROGER CANS. 


A Bâle, une partie de la popula- 
tion ne rfiréimule pas son animosité à 
l'égard de l'industrie chimique et 
des autorités. Dimanche matin 
9 novembre, on débat public orga- 
nisé au théâtre de la ville avec des 
r e pr é se nt a nts du gou v er n em en t et 
de la société Sandoz a rapidement 
tourné court. Vivement pris à partie 
par l’assistance, aspergés d'eau du 
Rhin et bombardés d'anguilles 
mortes, ils ont été contraints de bat- 
tre en retraite et de s'échapper par 
une porte dérobée. 

Les autorités et le groupe Sandoz 
ont beau promettre un renforcement 
des mesures préventives et de sécu- 
rité, ainsi que l’amélioration de 
l'information transfrontalière, une 
frange de l'opinion s’entend pas en 
rester là. Déjà, ht gauche a demandé 
une session extraordinaire dn Parle- 
ment de Bâle-Ville pour tirer les 
conséquences de cet accident. De 
son oôté, lé Parti socialiste a proposé 


la constituttan d’une commission 
d'enquête neutre et la création d’un 
poste «Tînspecteur cantonal de la 
chimie. C’est donc un débat sur la 
présence et l’avenir d'une forte 
concentration d’usines chimiques 
dans la région bâloise qui est en 

Pendant ce temps, les responsa- , 
blés helvétiques s’efforcent d’apai- 
ser les eritiitiics et l'inquiétude de 1 
l'étranger. Le pr éskfe n t de la ÇanfS- : 
délation. M. Alphonse Fgli. vient 
d'e x p rim er ses « profonds regrets » 
dans des lettres perso n nelles adres- 
sées anx ministres français, alle- 
mand et nferl»n(fawi de l’ea v iro nn e- 
ment, les assurant qu’ils seront 
régulièrement tenus au courant dn 
déroulement de l'enquête et de révo- 
lution delà rituattan. 

JEAN-CLAUDE BUHRBL 


Reproches à la Suisse 


La colère gronde. Il n’est pas un 
pays riverain «in Rhin (pii ne criti- 

§ ue l’attitude et les lenteurs de la 
uisse face à la pollution acciden- 
telle du Rhin causée par l'incendie 
d'entrepôts de la firme pharmaceuti- 
que Sandoz. Les associations de 
défense de l'environnement comme 
les gouvernements se sont mobilisés 
pour demander des c o mp t es. Pour 
les Pays-Bas, une réunion des mînis- 
i très oe F env ir o nnem ent des pays 
riverains du Rhin devrait être convo- 
quée rapidement pour s’interroger 
sur les suites de l’accident, mais 
aussi pour discuter de la mise ai 
place a'un meilleur système d'alerte 
à la pollution et de normes de sécu- 
rité plus efficaces dans les usines 
chimiques. 

En Allemagne, la commission du 
Bundestag chargée de l'environne- 
ment devrait se réunir très prochai- 
nement pour évalua les suites à 
donna à cette affaire. Si Foa en 
croit l’un des membres, M. Rein- 
hardt Gohner, dont les propos ont 
été rapportés par le quotidien Bild. 
il n’est pas exclu que Bonn réclame 


des indemnités à la société Sandoz. 
Car. au-delà des atteintes à la faune 
et & la flore du fleuve, vingt-cinq 
mill e personnes ont été touchées en 
Allemagne par les restrictions «Tean 
potable. La RFA reproche en outre 
au gouvernement suisse de ne pas 
avoir appliqué à temps , le plan 
d'alarme du Rhin. Elle demande sa 
révision, tout en regrettant que les 
efforts entrepris pour essayer 
d’assainir ce fieuve poubelle soient 
réduits à néant 

Mêmes p réo ccupa tions en France, 
où le ministre de l'enrôopiiement, 
M. Alain Carignon, a regretté « que 
la Suisse ne soit pas signataire de la 
directive Seveso et qu’elle ne soit 
pas liée, comme la France et l'Alle- 
magne. par un accord de réciprocité 
d'informations et d’interventions 
qui nous permettent d’être effi- 
caces ». « Il faudra, a-t-il ajouté, 
plusieurs armées pour surmonter 
cette catastrophe écologique, et je 
demanderais des dédommagements 
à la Suisse et à l’entreprise concer- 
née. » 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS l 


r VALEURS-i 
DE FRANCE 


Le 31 octobre 1985, la valeur liquidative de la SICAF «Valeurs de 
France », société d'investissement à capital fixe gérée par la BRHDl était de 
341,62 F (341,87 Fie 15 octobre). 

A la même date, Faction de Valeurs de France cotait 340 F. 

L’ACTIF DE LA. SICAF ÉTAIT COMPOSÉ COMME SUIT : 

- Obligations: 16JS2 % 

- Titres fatem£<Baires(l): 23^5% 

- Actes: 29,88% 

- Dtaporébffités(2):2935% 


(1) Titres participatifs, certificats dl n ves ti s remcats , bon» de somerip- 
tion «Factions et <Tob&gatious_ 

(2) P r o dui t de la rfr* ” 1 ** gn g m a wf a tinw (je capital n mU a n at placé 
eu SICAV CT et en attent e d'investissements. 


SmiAnON AU 30.09.86 


L a sdualno au 30 aqa e rabs 
SSS ïttaHt à 717.741 rat 

tons contre 702488 Dfloos 

ai 2 septaretre Nffi, 

As posa, tas caaptas 
(TEnæaon. Trésor Potée, Comptes 
Cooams Postaux se dtitedâ 3L454 
ifltf i mB itefiaflg fl tes amples iflaSF 
Mans financières i 258589 tifims 
rte francs Las rassoiras tontes paria 
Cfentfe «tent 255Æ3 nftns ite ' 
fanes, 

A facta, tes comptes fftaSfcjüœs 
firenoèms s’é&ea i 241225 es- 
tons de francs, tes Crtdtaà la ciattteà 
252.13 mfioss da trams st les conf- 
ies mlreres débteus de la Qattte i 
SUBI oBons (te bancs. 


GROUPECFAO 

La CFAO vient de prendre le 
contrôle du NCCIE (Nouveau co mpatir 
caraïbe d' imp o rta tion et «F expœtaboo), 
distri b uteu r exetonf Toyota cl Opel ce 
Guyane. 

Dépi pr é se n t à la Réu n ion et ve nan t 
de côncfane ré c emment des accords en 
Polynésie fiançai», le groupe CFAO 

ii il M i u' fr ainsi ■"* tiw p l antMtitwi Amt W 

DOM-TOM. 


CREDIT LYONNAIS 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 

Bfurignrmmffl : 

45-55-81-82, p«te 4318 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 

Pmdpsux posas Misai vteioo 
' (en mifonads foies) 


LONDRES 

&gBaog:lft6tytô 


. ACTT 

1) OR st C8ÉANCES SUR 

L'ÉTRANGER 

dont: 

Or i - 

Dfapon&afté* i vos à 

rétrangsr 

ECU 

Assness an Fonds ds sta- 
bEntian «tas changes . . . . 
21 CRÉANCES SUR LE TRÉ- 
SOR 

dont: 

Concoar» su Trésor pcUc 
3) CRÉANCES PROVENANT 
D'OPÉRATIONS DE RB* 
— IC— 


AuSOcct 


129193 

2872Z 


Effets —comp té s 71 988 

4) OR ET ADIRES ACTFS 
DE HÉ5S1VE A RECE- 
VCXR DU FECOM 7D90T 

B DIVERS 10518 

Totri 663298 

PASSIF 

1) BILLETS B> CIRCULA- 
TION 211228 

2) COMPTES CRÉDITEURS 

EXTÉ8EQRS 12538 

3) COMPTE COURANT DO 

TRÉSOR PUBLIC... ' 22264 

4) COMPTES CRÉDITEURS 

DES AGENTS ÉCONOM- 
QUESETFMANQEItS ... 82917 

dont: 

Comptas cour ant» das 
ii lit A ai MT fl astreints i 
b e ena ti tnt i eft dateras 40488 

6} ECU A UVH& A0 FECOM 70680 

5) RESERVE 0E RÉÉVALUA- 

TION DES AVOIRS 
PUBLICS EN 08 230215 

71 CAPITAL ET POIDS DE 
RÉS&VE 3129 

8) 0IVBB 8861 

Tant 663288 


CHANGES 

PARIS 

Dollar :6,69 F* 

Dans te marchés très cabnes. 
te doter a baissé fcaxf 10 novem- 
bre pour coter 6.8950 F (contre 
6.7380 F vendredi) et 
2JD52Q DM (contre 2.0642 DML 
Le mouvement s'est a aaBI rf sir 
te rumeur rireutent à Tokyo da 1» 
dén rra tirx i da M. & Shuftz, sacré- 
taïre d'Etat américain. Déprimée 
pa les déclarations tannai, b 
livre sterling s'est vivement 
r ed ressé e (1.4385 dofia pour 
1 livre, contre 1,4280 dater). 

FRANCFORT 7na. Unr. 
Dollar (en DM) .. 2J642 2,8528 
TOKYO 7» *. ICnof. 

OoHq(enym) .. 1039 lOfS 

MARCHÉ MONÉTAHŒ 

(effet» privés) 

P6ris (lOnov.) 7 1/2% 

Naw-York (7 nov.) .. 515/16* 


Après avoir sacrifié une pre- 
mière fins une partie de leur 
sacro-saint week-end, il y a trois 
semaines, pour la répétition 
générale du Bis Bang. les bour- 
siers «Se la City étaient à nou- 
veau à pied d’œuvre samedi «fer- 
sia, cette fins-ci pour tenta de 

réparer les dégât» de la - grande 

explosion» du 27 octobre. 

Ce jour-là, treize minutes 
exactement avant l'ouverture 
de» marchés, le système infor- 
matique ultra moder n e «pu fa 
Stock Exchange s’apprêtait A 
imayua rime, sub- 

mergé par tes demandes de 
co urrie r» imp atient ». 

Depuis, les pannes se sont 
multipliée», et les bomsieR ten- 
taient samedi de résorba le 
retard accumulé au cours de la 
quinzaine écoulée : plus de cin- 
quante mille transaction» n’ont 
encore pu être enregis tr ée» par 
le nouveau système. 

Mais, malgré oes ratés. Q sem- 
ble que l'informatique entre 
d tas le» moeurs pfaa rapidement 
que prévu. Contrairement aux 
inta moaE qu'c&as avaient affi- 
chées, pfaskun- firmes impar- 
tantes h semaine 

de rn ière, à venir antosr .de b 
corbeille pour effectua leurs 
transactions psi ecdtaseuB. 

Certain» C BM n fen , en as plai- 
santant qu'à moitié, sug gèr en t 
déjà de transforma is bâtiment 
qui abrite k Bastie de Londres 
en m uihw w* on en patinoire. 
- (AFP.) 

INDICES BOURSIERS 

PARIS 

(INSE^ fera IttsSldfie. UNS) 

Cm. • 7 ms. 

Ydasxfançaaa.» U4£ 
Vftfaaxâxngtaa . 

- 4o agent* êédmuqa 

. (teenO.-TfdtelMl) 

Indice générai ... 37M 3193 

NEW-YORK 

(hfeDvrfea) 

♦sa. Itm. 
ifti miriiM ....inui imjn 

LONDRES 
(hsficc «FfeuriaiTmcs») 

6aov. 7 no*. 
Indcotridk» .... 1363J 1 3I7JI 

Mine» d’or ...... 29U 3MJ 

Foods «TEtat .... Cjl 83^8 

TOKYO 

7aov. lOaor. 

Nikbff ..H97333 17*5331 

fiafice général ... 14094» 2413^6 


* MATIF 

Notiomel 10 96 . — Cotation «apourcentage du 7 novembre 
Noodae de contrats: 21436 

” I Echéances 

COURS 

- Nov- 86 Déc. 86 Mura 87 Juin 87 

Dentier - 10*35 107 106£S 10*80 

Précédent ... - 187^8 108 107^0 107,78 


AUTOUR DE LA CORBEILLE 


ROYAL DUTCH: LA 
DÉCEPTION. - Le» milieux 
financiers ont été très déçus pale 
résultat da groupe pétrolier anglo- 
néerlandais pour le troisième tri- 
mestre. Quand le» pronostics fai- 
saient état d’un bénéfice net 
com pri s entre 600 et 800 million» 
de livres, celui-ci n'atteint «me 
525 miTRons de Unes (4- 19,6 %). 

RHONE-POULENC: NOU- 
VEAU RECUL DU CHIFFRE 
D’AFFAIRES. •— La baisse du 
Anitar «Taffecter le chif- 

fre d'affaires do g roupe, «jtti, déÿl 


FATTS ET CHIFFRES 

• La sûreté aérienne coûtera 
3 ou. 6 francs. — La taxe de sûreté, 
qui sera prélevée à partir du 1* jan- 
vier 1987, sur tes p a ssa ger s des 
compapaes aé rie nne s sera, en défi- 
nitive, de 3 francs pour les vois 
domestiques, et de 5 francs pour Isa 
vols, fri tut nationaux, a annoncé le 
min l s t àrB des transports. Cette taxa, 
indüeedans te prix du billet d'avion, 
devrai permettre aux comp agn ies «le 
rècueffir 100 miSons de francs pa 

■ an qu'êtes re v ers e r o nt à l'Etat. Ces 
fonde serviron t à équiper les aéro- 
ports fiançais en apparete de détec- 
tion des armes et des explosifs, ainsi 
qu'à les aménager pour séparer tes 
flux de passagers. 

• Un comm issa ire do notice à 
te tte de la FGAF. — Lors de son 
congrès à Crétafl, la FSdérationgff 

îâ?.^ uto, 5 ,, *î «onctioraaires 
TOAF) aéfehS novembre, à ea 
P rés idan c e M. Jean-Pierre 


en recul de 3% pour le premter 
semestre, marque pour les neuf 
mois une baisse de 6J.% (à ttxno- 
nue comparable). 

GIGAD1SC EN REDRESSE- 
MENT JUDICIAIRE. - En ces- 
sation de paiement, U société 
Atotd Thomson Gigadàc (ATC) 
a . «5 mise en r ed re ssem ent judj- 
ctaire pa le tribunal de commerce 
de Nasteoe. Des contacts ont été 
jri» avec « Tévcatnds partenaires, 
«pu paurraieu déboucha sur an 
accord de reprise avant la fin «le 
r nou ée, assoie-t-on chez ATG. 


gnw^^re de police, membre de ta 
™*rebon autonome des syndicats 

< *L£ ofi C® PnncfeafifSS 

synmcale du monde pofider, fa F ASP 
avmt rejoint la FGAF en 1985, dS» 

«^«davemont* 
ou gyn tfeafisme poficmr, ce qui fié 
pamat d'être la nide force syixScrée 
Prétaere représentée au conseB flüpé 
nota- de la fonction publique. 

^ Porigrmn. 
9ré^rt à te retraite, M. Guatazzi a te 

T 1 ®. 8 ® «dération : qua- 

Promu eommtetire 
™ P— 08 BPréa un passaœ oar fe 
prévwniqn 1 de la 

congrès, la FGAF a 

ra * front commun > pour r fr t m t e r 

a«^«te M. de 
«J ^d&iMntè/emrarSraarvfe» 


V * 
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ÉTRANGER 

2 à 3 La publication par le 
Washington limes de l'entre- 
tien accordé par M. Chirac et 
la réunion des ministres des 
affaires étrangères des Douze 
à Londres. 

6 Algérie : violentes manifesta- 
tions d'étudiants et de lycéens 
à Constantin®. 


POLITIQUE 

8 ML Mitterrand affirme la préé- 
minence du chef de l’Etat et 
du Parlement. 

9 Le congrès du CDS. 


SOCIÉTÉ 


10 Après raitenriewds ML ChaHer 
accordée au Point. 

— Le procès de Georges Abdal- 
lah pourrait être retardé. 


SPORTS 


20 VoBe : la Route du rhum. 


CULTURE 

11 La reconstruction de l'Opéra 
de Lyon. 

12 Descente aux enfers, un film 
de Francis Girod. 

— Communication. 


ÉCONOMIE 

21 Les obstacles à la S^éraRsa- 
tion des échanges de services 
financiers européens. 

22 Environnement : après Phcen- 
cfie des entrepôts Sandoz, la 
pollution du Rhin pren d des 
proportions alarmantes. 

22-23 Marchés financiers. 


SERVICES 


Rario-ifiéwrioq 

Petites annonças 

13 

15et 16 
....14 


....14 

Mots croisés 

....14 

j Loterie nationale ■ 

14 

Prugiammss des spectacle* 

....13 


Le projet d’ordonnance de M. Séguin 

Des dérogations 
sur le travail de nuit des femmes 
et le travail de dimanche 


Promulguée le 28 février 1986, 
après de très vifs débats, la loi Dele- 
barre relative à la négociation col- 
lective sur l'aménagement du temps 
de travail, qui n'était soutenue que 
par la CFDT et la CGC, vit ses der- 
niers jours. Par la voie d'un projet 
d'ordonnance qui devrait être pré- 
senté an des ministres à la fin 

du mois de novembre, M. Philippe 
Séguin va lui substituer une nou- 
velle législation. Le projet d'ordon- 
nance, oui a été communiqué aux 
partenaires sociaux le vendredi 
7 novembre, s’appuie pour l'essentiel 
sur le seul accord de manche né de 
la loi DeJebarre, à savoir celui de la 
métallurgie, signé le 17 juillet der- 
nier par les seules FO et CGC. 

La loi Dele barre, qui avait pour 
but de mettre lin aux dérogations 
«sauvages» apportées au code du 
travail sur l'aménagement du 
de travail, admettait le principe 
- favoriser un meilleur ajustement 
eus horaires de travail aux varia- 
tions d’activité des entreprises », 
mais à la condition impérative qu'un 
accord de branche préalable ait 
ouvert la voie à une adaptation de la 
réglementation. Avec ses quatorze 
articles, l'ordonnance de M. Séguin, 
qui n'entend privilégier aucun 
nivean de négociation, est d'une phi- 
losophie differente. 

L'originalité du texte de 
M. Séguin est qu’il permet aux par- 
tenaires sociaux d'aménager le 
temps de travail en concluant des 
accords tant au niveau des branches 
qu'au niveau des entreprises — sans 
qu’un lieu de négociation prime sur 
l’autre ou le subordonne - dés l'ins- 
tant oh la nécessité d’une modula- 
tion des horaires sera justifiée éco- 
nomiquement et socialement. 
Comme dans l'accord de la métal- 
lurgie, l'horaire moyen servant de 
base à la modulation sur l'année est 
de trcme-neuf heures, tandis que la 
limite supérieure de l'amplitude de 
la modulation ne peut excéder 
quarante-quatre heures par semaine. 
U est également prévu que, dans 
l'hypothèse où la durée moyenne de 
trente-neuf heures serait dépassée, 
les heures en excédent donneront 
Heu, après un bilan en fin d’armée, i 
une majoration de 25 % — comme 
heures supplémentaires, — & un 
repos compensateur de 20 % et à 
une sanction pour non-respect de la 
législation sous forme d'une contre- 
partie (à négocier) . 

L'ordonnance de M. Séguin, pas 
plus que l'accord de la métallurgie, 
n'institue une annualisation. Les 
heures supplémentaires continue- 
ront à être calculées à la semaine et 
à être payées au mois, mais pour les 
heures comprises entre trente-neuf 
et quarante-quatre heures, il n’y 
aura ni majorations ni repos com- 
pensateur si elles sont compensées 
par des semaines de travail en des- 
sous de l'horaire légal de trente-neuf 
heures. Le texte établit également le 
principe général que dès Trustant oh 
fl y a modulation des horaires, 3 
devra y avoir, comme kjprévoyait la 
proposition die loi de M. Fourcade, 


une contrepartie prévue par l’accord 
G es partenaires pouvant jouer sur le 
repos compensateur, la réduction de 
la durée du travail et un temps de 
formation indemnisé, mais l'ordon- 
nance ne définit pas ces contrepar- 
ties). 

H est également prévu que l'arti- 
cle L. 132-26 du Code du travail, 
qui permet à un ou à des syndicats 
ayant recueilli plus de la moitié des 
voix des électeurs inscrits aux der- 
nières élections professionnelles de 
s'opposer & un accord d' entrep rise 
qu’ils n'auraieat dans un délai de 
huit jours, pourra jouer sur l'aména- 
gement du temps de travaïL Le 
texte de M. Séguin étend les possibi- 
lités de dérogation h l'interdiction 
du travail de nuit des femmes, 
comme dans raccord de la métallur- 
gie. Mais 3 pose trois conditions : les 
salariés concernés devront travailler 
en équipes successives; il devra 
s'agir de secteurs oh se posent des 
problèmes économiques et sociaux ; 
enfin, 3 faudra h la rois un accord de 
branche et un accord d*i 
Une autre disposition rique 
ment de sus citer des oppositions tant 
de la CFTC que de la CGT ; celle 
sur le travail daminicaL D sera possi- 
ble de déroger h l’interdiction du 
travaüdu dimanche non-phis, seule- 
ment pour des « raisons techni- 
ques» comme actuellement mais, 
pour • raisons économiques » ce qui 
répond à l’attente de secteurs 
comme les composants électroni- 
ques. H sera enfin possible de créer, 
par accord de branches, des cycles 
• répétitifs - de travail, là aussi 
pour raisons économiques. 

MICHEL NOBLECOURT. 


La concentration dans les médias 


Le Parlement renforce le rôle de la CNCL 


«.Enfin/» Ce cri dn cœur est de M. Michel 
Pérïcard (RPR, Y velines) le samedi 8 novembre & 
F Assemblée nationale an moment oà celle-ci 
a Ba it adopter le texte da projet limitent la 
concentration dans les médias écrits et andûm- 
sueis mis an point par la commission nabote pari- 
taire réu n iss ant députés et sénateurs (RPR et 
UDF ont voté pour, PS et PC contre, le FN s’est 

Cette fois, les socialistes hésitent 
h saisir le Conseil constitutionnel, 
qui est pourtant le véritable père de 
ce projet. En jugeant, cet été, que la 
loi sur la presse écrite ne limitait pas 
suf fisamme nt les risques de concen- 
tration, en partant la même appré- 
ciation pour l'audiovisuel, il a 
contraint le gouvernement à prépa- 
rer un projet spécifique et à jeter les 
bases d’une législation anticooceu- 
tration dans les médias. 


abstenu). M. François Léotard ne devait pas ea 
penser moins. Depuis qoe, à peine nommé 
nâaistre de la culture et de la communication, a a 
entrepris de réformer le statnt juridique de la 
presse, de la radio et de la tÜèfUoa pour fcd 
«insuffler» son libéralisme, les obstacles n’ont 
pas manqué sur son chemin. Aiqourvnmi, fl voit le 
bout dn tunneL 


La majorité se mit donc au travail 
mais & contre-cœur. Elle ne le cacha 
pas, clamant que le Conseil constitu- 
tionnel était sorti de son rôle et la 
contraignait à faire ce qu'elle ne 
voulait pas : édicter des règles juridi- 
ques précises que devra respe c t e r la 
Commission nationale de la commu- 
nication et des libertés lorsqu’elle 
choisira l'acheteur de TF 1 et 
lorsqu’elle attribuera le droit 
d’émettre sur les écrans de télévision 
(pour la «S» et pour la sixième 
chaîne notamment) et dans les 
postes de radio. 

Heureusement pour la majorité, 
le droit permet bien des arrange- 
ments. Ses spécialistes réussirent à 
bâtir un texte qui, dans son applica- 
tion, n'empêche pas la constitution 
de grands groupes multimédias fran- 
çais souhaitée par M. Léotard pour 
faire face & la concurrence étran- 


gère. Effectivement, ht lm qui va 
être adoptée définitivement mer- 
credi n'empêche aucun des candi- 
dats & la reprise de TF 1, de la «S» 
ou de la sixième chaîne de postuler 
encore, que ce soit le groupe Her- 
sant, Hachette, Havas, même s’il 
devrait interdire à M. Hersant de 
continuer à racheter des quotidiens. 

Le rôle des barrâtes 

Seulement, 3 est des libéraux 
pour qui Hbéralismen ne veut pas 
dire laisser faire, surtout en matière 
d'information. Les barristes sont de 
ceux-là. Mais 3s pensent ce n’est pas 
& la ki de fixer de strictes Bitwim à 
la co nv e n tion, mai» à une commis- 
sien indépendante de réagir an cas 
par cas et de bâtir progres si vement 
une jurisprudence» 

M. Léotard n’était pas ea mesure 
de s’opposer aux barmtes. La majo- 
rité, en p remi ère lecture au Palais- 
Bourbon {te Monde des 11 et 
12 octobre), a donc rajouté une série 
de dispositions permettant à la 
CNCL de tenir compte de Tétât du 
marché publicitaire, des positions 
détenues dans la presse écrite, du 
rôle joué dans les régies publici- 
taires, des risques de monopole 
locaux dans l’information, etc., 
avant de choisir les sociétés privés 


qui auront le droit de posséder une 
chaîne de télévision. 

Au total, un curieux mécanisme 
juridique est ainsi monté qui, en fût, 
comp re n d «deux lais» comme Ta 
reco nnu M. Pérïcard. Au premia 1 
nive au, des règles strictes que la 
CNCL devra suivre sans possibUxté 
d’interprétation, et cela pour satis- 
faire le Conseil constitutiormeL 
Mais les "Milieu de ce filet sont suf- 
fisamment larges pour laisser passer 
tous les poissons qui, actuellement, 
veulent leur part de la paissance 
qu’accordera le droit de posséder 
une chaîne de télévision. Au 
deuxième niveau, un filet aux 
mailles modulables selon la volonté 
des membres de la CNCL qui pour- 
ront ou non les res serrer . Les amen- 
dements barristes reviennent, en 
fait, à leur fournir les moyens que ne 
leur accordait pra ti q u e me nt pas le 
projet initial de s'opposer a des 
concentrations qu'ils trouveraient, 
pour une autre raison dangereuses 
pour la liberté de l'information et 

S lus globalement pour la liberté 
expression. 

Le poids de la Com mis sion natio- 
nale de la «nni» w iii!a»i<w et des 

libertés est nmâ renforcé, alors que 
sa composition est critiquée, notam- 
ment par M- Jean-Jack Qneyranoe 


THIERRY BRÉH&L 


flyaquinzeans 

La mort de Charles de Gaulle 


Le général Fanrray a déposé 
one gerbe dimanche 9 novembre 
sur la tombe da général de 
Gaulle, an nom Ai président de 
faRépnbUqne 

Le lundi 9 novembre 1971, 
Charles, André, Joseph, Marie 
de Gaulle vient de fermer les volets 
de sa petite gentilhommière de La 
Boîsserie, à Colombey-Ies- 
Deux-Eglises. Il est presque 
19 heures. En attendant de passer à 
la table familiale, 3 fait une rémûte. 
Il se plaint d'une brusque douleur 
dans le dos et s’affaisse dans son fau- 
teu3; ses lunettes tombent à tore. 
A 19 h 25, sc» médecin, accouru 
avec le curé de Colombey à la 
demande de M“ de Gaulle, constate 
le décès, dû à une rupture d'ané- 
vrisme. 

La famille garde secrète la nou- 
velle jusqu’à ce que tous les proches 
soient prévenus. Le président de la 
République, Georges Pompidou, ne 
l'apprendra que le lendemain vers 


9 heures, et 1a presse nne dam- 
heure pins tard. 

Ainsi disparaît, une hautaine 

discrétion — le général a refusé les 
obsèques natinmiley, — l'h omm e qui 
le 18 juin 1 940 était entré dans l’his- 
toire de la France et du monde. 11 
avait quitté le pouvoir le 28 avril 
1969, dès que furent connus les 
résultats défavorables du référen- 
dum du 27. Il se préparait à répon- 
dre à une invitation de Mao Zedong, 


tout en poursuivant la rédaction de 
ses Mémoires. 


VOTRE SIÈGE SOCIAL A PARIS A PARTIR D£ 180 F HT PAR MOIS 

Réception et réexpétfition du Courier 
Permanence téléphonique/permanence télex 
Rédaction d’actes et constitution da sociétés. 


GEICA /42-9 6-4 1-12 56 bis, rue du Louvre. 75002 Paris 


(Pabikùi) 


LA SNCF COMMUNIQUE : 

Les samedis 15 et 22, les dimanches 16 et 
23 novembre 1986. de 5 h 45 à 22 h, afin de per- 
mettre la réalisation d’importants travaux liés à la 
création de la future liaison Vallée-de- 
Montmorency - Invalides, la circulation ferroviaire 
sera interrompue, dans les deux sens, entre les 
de Boulevard-Victor et des Invalides (ligne 
iuRER). 

Un service d’autobus desservant Javel, 
Champ-de-Mars et Pont-de-l’Alma sera mis en 
place entre les deux gares. 

Il est toutefois conseillé aux voyageurs au 
départ des gares parisiennes d’utiliser de préfé- 
rence les services RATP (autobus ou métro) pour 
rejoindre directement les gares : 

— des Invalides, s’ils se dirigent vers la ban- 
lieue sud-ouest ; 

— de Boulevard Victor, s’ils se dirigent vers la 
banlieue ouest. 

La SNCF prie sa clientèle de bien vouloir 
l’excuser pour les dérangements occasionnés par 
ces travaux. 


BOURSE DE PARIS 

MatffléefalOMranbre 
Calme et irrégulier 

Peu d'affaires lundi mutin durant 
la session préümirmirc- Les cours ont 
évolué de façon très irrégulière. La 
tendance a néanmoins été plutôt 
soutenue. En légère avance à 
l'ouverture (4- 0J2 %), l'indicateur 
instantané progressait de Q 32 % à la 
clôture» Hausse de Samfi (+ 3 %), 
SEB (+ 22 %), Pexxier (+ 2 %). 
Recul de Prouvost (- 7 %), UCB 
(-2^>%),Ecco (- 1,5 %), Europe 
n“l(- 1.2%). 
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Le Monde Infos-Spectacles 
• sur Minitel 


Trois élections cantonales 

Le PC reprend le siège 
de La Seyne-sor-Mer 


VAH : canton da La Soyne-sur^ 

Mar (2* tour). 

Inscr., 26096; vol, 14460; 
suffi. expt, 13 999. MM. Mau- 
rice Paul (PC), 7 302 voix, 
ELU; Charles Scaglia (UDF- 
PR) , 6 697. 

[M. Maurice Pari retrouve k siège 
* couKOcr général «UH avait aban- 
donné an profit do ML Scagfia Ion 
des Boctifloa de mm 198% hnafidêoa 
par le ConseH ffErat en friffirt dor- 
dt M. Fnri, qd recueille 52,16% 
des suffrages, a bénéficié d*im bon 
report des vefac, «ri s’étalent portées 
ser les r s n J Mate sortafirtra et dhm 
P"*» an prendre tonr. in remobffi- 
■ation firct or ale, senrihle par rapport 
à J w on cb i T drerire (44£8% dteboten- 
tfan contra 57,17%), a bénéficié i 
M. ScagBa, «ri, arec 47,83% des suf- 
fiape*, areéfiare de pris do 3 points te 
score réafisé par les candidats de 
Anotee an prerekr tanc.] 

ORNE : canton dn La Ferté- 

Fresnol (1* tour). 

Iriser., 2904; vol, 1846; 
suffr. expr„ 1 832. M» Simone 
Nouhant (sont. RPR), 
1054 voix, ELUE; MM René 
Fortier (sont. UDF)* 539; Guy 
Rafïi (PS, chef du cabinet de 
M Henri Nallet an ministère de 
l’agriculture), 205 ; Michel 
Gourmel (PC), 34. 

[Avec 57,53 % des suffrages, 
IP* Noabant remporte hdhnnt 
cettte Section partielle, oegarieés à la 
srita da décès, le 39 septeafire «ter- 
rier, de Mo mari, Gérard NoahaaL 
««oreiller géaéral (CNIP) dopais 
1972. Lan da reaoaveUeareot de 
1982, ce dé faire l'importait dès le 


(UDF-CDS) do Meto-Sod dépote 
1979. Seal M. Agteoon déposa* le 
nd da 10 % da ikcaai bmcrtts 

permettant de fi g iare an dcmdème 
tour. Mm Mabel, arrivé a dura i ? mw 
position avec 9,98 % da Juscrits, at 
autorisé 1 se maintenir. Ea tête à 
rbsoe da premier toor avec 3CL52 % 
da suffrages, M. Agtasaa n’est ponte 
tut pa tuai de ma é lect io n an 
ilioifîim tooE. Ea effet, M. Mabel. 
qol racueBte 27,28 % da vote» devrrit 
bénéficier d*na meilleur report des 
voix da éle c leui» «ri se sont partéa 
sur la soli a candidats de droite, 
dus ce canton tsffié sac m esura, pore 
un a rtdie— ère (RPR) i la a u dite 
de Mdn, Marc Jacquet, décédé. 

An premier tore da Sections de 
msn 1985, la tés ai tsts étaient la 
■rivants : fascr., 11905; vol, 6 90; 
suffr. ezpr-, 6785. MM. Tabouret, 
2414; Bodin (PS), 130; Mortzre 
(UDF-PR), 958; Lefort (FN), 846; 
Leballlj (RPR), 747; Bbmdmid (PC), 
397; de Bomcber (Æv. d.), 83. An 
or, René Taborevt Puait 
avec 4682 snl 

1832 à M. Bodin, sw 6514 
liages exprisvés. 6754 
11 507 fierions tescrits.] 


ABeyronth 


hïïm&m 


tas les 48 tara 

Beyrouth (AFP). - L'Organiste 
pnn de !t justice révulutiaunura 
(OJR) a ff prâm cé ce lundi matin la 
libération, dans les prochaines 
quarante-huit heures, de « certains » 
des trois otages français qu'elle 

«Itfiwl f 

Dans un coummmqtié parvenu à 
une agence de presse occidentale à 
Beyrouth, l’OJR affirme avoir pris 
cette initiative « pour prouver sa 
bonne foi et inciter les peuples euro- 
péens à faire pression sur leu 


Cette «gamsation détient actud- 
F«vn*nv deux membres de l’équipe 
<F Antenne 2. MM Aurel Corné* 
(54 ans) et Jean-Louis Notmatnfin 
(35 ans), enlevés le 8 mais près de 
la cité sportive, à Beyrouth-Ouest, et 
M Marcel Coodart (54 ans), dis- 
paru as Liban en février dernier et 
dont le cap* a été revendiqué le 
24 septembre. 

L’OJR précise que ces libérations 
interviennent après - les promesses 
du gouvernement fiançais concer- 
nant nos e xi ge nce s, qu’il cornait 
bien et qui ont été discutées précé- 
demment avec Us Algériens ». Elles 
font suite également à * l'interven- 
tion française auprès du président 
{ syrien / M. Hafez d Assad, d ses 
efforts ainsi qu'à ceux entrepris par 
d'autres (per s o n ne s ) sincères -, 

• Nous demandons à tous lés 
pays européens, notamment au gou- 
vernement français, d'abandonner 
leurs projets colonialistes dans la 
région, en particulier au Liban, et 
de mettre fin aux pressions sur 
notre peuple et nos com ba ttîmes », 
«joute le coBnanmqué. 

L’ŒIL- indique que «pur cette 
nou v e lle chance accordée aux Pran- 
çais, eüe attend de Fopiutou publi- 
que mondiale une attitude coura- 
geuse et responsable face aux 
mal heu rs de notre peuple et à 
l'agression dont il pourrait faire 
Foqjet ». 

• Nous nous engageons à pour- 
suivre la lutte armée pour libérer 
les fils de notre nation et expulser 
les colonialistes de notre pays-, 
indique enfin le communiqué. 

L’OJR avait libéré le 21 juin les 
journalistes Philippe Rochot et 
Georges Hansen à Beyrouth-Ouest, 
et ces dentiers avaient regagné Paris 
ea passant par Damas. 

Quatre autres otages français sont 

dét enus par le Djihad Mamîip f ; 

” ptanates Marcel Fontaine et Mar- 
l Carton, enlevés le 22 mars 1985, 
le journaliste Jean-Paul Kauffmsmi 
et le socioiogue Micfad Seurat, kid- 
nappés le 22 mai 1985. L’exécution 
de M Seurat a été annoncée le 
5 mars 1986, mais son corps n’a pas 
été retrouvé. Un octogénaire, 
M Camille Sontag, a été enlevé le 
S ma! 1986, et son rapt a été reven- 
diqué par - ies Forces unifiées de la 
justice », sans que cette organisation 
en donne la preuve. 


vrix 

el, sur 
exprimés. 


I 

229 voix à M. Go 
2 122 suffrages 
2192 votasts et 2927 
dits.] 

SEINE-ET-MARNE : canton do 
Melun-Sud <1- tour). 

Laser., 11 825 ; vot, 4 423 ; 
suffi-, expr., 4 328. MM Jean- 
Claude Agisson (UDF), adj. au 
maire de- La Rochette, 
1 321 vrix ; Jean Maltel (RPR), 
maire de Melun, 1 181 ; Jacques 
Laplace (PS), 901 ; Michel 
Blanchard (PC), 256 ; Jean- 
François Robinet (dSv. d.), 243 ; 
Roger Qninton (RPR-diss.), 
216; Jacques Janot (div. d.), 
210. H y a ballottage. 

Une «hrtrstinu record (63^9 %) a 
Kiatta, etgmdté à te 
4a décès, es «rit deadex, de 
Tabearat, ç— rite féséral 
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EN BREF 


• CAMBODGE: présence da 
57 000 ehrds vietnamiens. — H y a 
moins de 60 000 civils vietn a mi e ns 
ôistatlâB actuellement au Cambodge, 
« les accusations de « cobràastion» 
du pays par le Vietnam portées par la 
résistance khmèra sont dénuées de 
tout fondement, a déclaré, dimanche 
9 novembre, le premier ministre de 
Phnom-Penh, M. Hun San. 

• Jusqu’à présent $7000 Viet- 
namiens, qui étaient étabSs au Cam- 
bodge avant 1970 sont revenus 
slnstaBer légalement dans le paya », 
tet-a indiqué. M. Hun Son a reconnu 
r existence d'un sentiment anti- 
vietnamien paroi la population, mais 
a estimé que vr c'est un problème que 
nous pourrons résoudre, cm les Vmt- 
namens sont présents au Cambodge 
depuis des aèdes x - (AFP.) 

• VIETNAM : les réfugiés vic- 
times dos pirates. — Les pirate» qui 
sévissent en merde Chine ont tué au 
moins 388 réfugiés de la mer vietna- 
miens ces quatredemières années et 
ont commis 735 viols, a affirmé, 
samedi 8 novembre. M-» Toscan!, 
‘ re p ré sentante du bureau de Kuala- 
Lumpur du Haut Commis sa riat de 
rONU pour les réfugiés. En outre, 
688 Vietnamiens ont été enlevés par 
ces pirates, qui ont attaqué au total 
1897 bateaux au coure de la même 
période, a-t-efle ajouté. — lAFPJ 


• NICARAGUA: cinq morts 
dan* l'attaqua d'une coopérative 
agricola. — Cinq personnes, dont 
deux femmes et un enfant, ont été 
tuées au cous de l'attaque cTixm 
coo pérativ e agricole, samedi 
8 novembre, par des «contras», A 
ime centaine de kilomètres au nord- 
est de Managua, a annoncé cfiman- 
cha 9 novembre le ministère de la 
défense. Sept autres personnes ont 
été blessées. Ce coup de main fait 
»*te à une embuscade tendue ven- 
dredi dans la même région, par des 
rebelles qui avaient alors tué quatre 
cMte. — (Reuter.) 


Le nméro dn « Marie » 
daté 9-10 «rou b le 1986 


Oà trouver le Gtenbmet? 
Pure single Highland Malt 
12 yeare old scotch whisky 
Jusqu’ici oo ne pouvait se le 
Prooirerqu’à la distillerie (la 


«uHcmie a o 
dée en 1775). Aujc 
peut le découvrir < 
ra«s spécialistes, 
de vieux whiskiet 
Hédiard, 

21,placedelaMadc 
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